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COMMISSION DES AFFAIRES GÉNÉRALES ET DES RELATIONS INTERNATIONALES

Présidence de M. Gardier, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 30 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
de l'arriéré de notre commission. Quelqu'un souhaite-t-il
prendre la parole sur celui-ci  ?

La commission procédera ultérieurement à l'examen
de son arriéré. 

Projet de visite de la FN Herstal et de Cockerill
Maintenance & Ingénierie (CMI) 

M. le Président.  -  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). - Monsieur le Président,
sur le point de projet de visite de la FN Herstal, on ne
dit rien maintenant  ?

M. le Président.  -  C'est  dans  l'organisation  des
travaux. 

Je n'avais pas envie d'en parler maintenant parce que
je souhaitais prendre un premier contact, ce qui n'a pas
été fait vu la situation. 

Donc,  on  en  parlait  avec  M. le Ministre-Président,
on va le faire. 

Je n'ai rien de spécial à vous raconter aujourd'hui sur
ce point, mais il est envisagé d'aller le visiter. On n'a pas
encore pris les contacts, mais on va le faire. Après, on y
reviendra pour faire une proposition de date et en parler
en commission. C'est l'idée en tout cas. 

La parole est à M. le Ministre-Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. - Ce serait plutôt en septembre alors Monsieur
le Président  ?

En juillet,  on  a  le  conclave  budgétaire  et  ce  sera
compliqué, en tout cas pour le Gouvernement. 

Je ne suis pas obligé de venir mais si l’on veut que je
vienne, en juillet ce sera compliqué.

On peut dès à présent prendre des rendez-vous pour
septembre, sauf s'il y a un rebond de l'épidémie. À ce
moment-là, on aura autre chose à faire. 

M. le Président.  -  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  -  Pour moi,  il  y avait
deux  éléments  mais  j'aurais  peut-être  dû  le  dire  au
moment de l'organisation des travaux, mais je pensais
que vous alliez en parler. 

Ce serait de prendre déjà les rendez-vous maintenant
et  alors  prévoir  une discussion sur  nos objectifs  dans
cette visite. 

M. le Président.  -  L'idée  était  de  prendre  contact,
d'entendre  ce  qu'ils  ont  à  dire  dans  ces  différentes
structures et pour les députés qui le désirent d'aller aux
informations et de poser des questions. 

C'est  tout  simplement  une  rencontre,  plus
informative.  On  n'avait  pas  imaginé  un  cahier  de
charges à cette rencontre. C'était plus informatif qu'autre
chose. Cela paraissait logique qu'on le fasse vu l'objet
de ce dont nous discutons dans cette enceinte. 

L’examen de ce point est reporté.

PÉTITION SUR LA RÉVISION DES
INDEMNITÉS DE FIN DE MANDAT

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
de la pétition sur la révision des indemnités de fin de
mandat. 

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  -  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu'un a-t-il une suggestion à faire  ? 

La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos (MR). - Je propose Mme Galant.
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M. le Président.  -  Mme Galant  est  désignée  en
qualité de rapporteuse à l'unanimité des membres. 

Échange de vues

M. le Président.  -  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  -  C'est  surtout  une
question d'information.

Si  j'ai  bien  compris,  cette procédure  est  assez
nouvelle. Lors de la réunion du Bureau élargi, on posait
la question de savoir quelle procédure aura lieu.

Allons-nous demander à la personne qui a introduit
la pétition de venir la défendre ici – ce que je trouverais
plutôt une démarche intéressante  ?

M. le Président.  -  Nous  sommes  ici  pour  en
discuter.

M. Mugemangango (PTB). - C'est une proposition
que je fais. 

Il  serait  intéressant  d'entendre  cette  personne  en
commission pour qu'elle puisse motiver la démarche qui
l'a animée.

M. le Président.  -  Y  a-t-il  d'autres  demandes  de
prise de parole  ?

La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos (MR). - Sans aborder le contenu de
la pétition, sur le fait qu'elle puisse être discutée, c'est
l'objet même de règlement.

Je propose donc d’avoir une discussion aujourd'hui.
Maintenant, je ne veux pas casser la pétition plus qu’elle
ne le mérite, mais il y a six signatures. Cela doit quand
même être relevé. 

On doit s'attacher à l'esprit de la règle qui a voulu
être mise en place à l’intérieur de notre règlement et au
sein de notre assemblée, à savoir d'être une assemblée
ouverte  sur  l'extérieur,  de  permettre  aux  citoyens
d'interpeller les différents élus que nous sommes, mais
si  six  signatures  peuvent  permettre  de  venir
systématiquement,  pas  perturber le débat,  le mot n'est
pas  juste,  mais  prendre  du  temps  au  sein  de  notre
assemblée sur tous les sujets relevant des compétences
de la Wallonie,  passez-moi l'expression, mais on n'est
pas sorti de l'auberge. 

J’entends  M. Mugemangango  qui  pense  que  l'on
pourrait  éventuellement  inviter  son  auteur  ou  ses
signataires à venir exposer leurs difficultés par rapport
au  sujet.  Cela  ma semble aller  un peu trop loin à  ce
stade-ci. Que l'on ait une discussion entre nous sur le
sujet  et  sur  les  suites  à  y  réserver  –  parce  que,

finalement, le citoyen peut tout  simplement mettre un
sujet  sur  la  table,  les  élus  s'en  emparent,  discutent,
décident d’y réserver une suite ou non ; c'est le travail
parlementaire,  non pas  de systématiquement accueillir
chaque  personne.  Pour  cela,  nous  avons  nos  bureaux
dans nos communes respectives. Le Gouvernement est
aussi à la disposition des citoyens à travers des cabinets,
à  travers  des  permanences.  Il  ne  faut  pas
systématiquement aller au Parlement pour évoquer un
sujet.

M. le Président.  -  Pour revenir  simplement sur  ce
que vous venez de dire,  et ce que M. Mugemangango
énonçait,  c'est  vrai  que  cette  procédure  est  assez
nouvelle. Des discussions sont en cours pour essayer de
la cadrer, mais ce n'est pas encore abouti. Aujourd'hui,
cette pétition nous revient,  c'est  tout  à fait logique. À
nous de voir à travers les discussions quelle suite nous
lui donnons. Tout est possible, chacun s'exprime, puis il
nous faudra décider de la suite qu'on lui donne. 

La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS). - Je suis tout à fait d’accord avec ce
que vient de dire M. Tzanetatos, à savoir que l’on est là
pour essayer d’avoir une discussion sur le sujet qui nous
concerne  aujourd’hui,  mais  pas  pour  aller  jusqu’à
prendre la décision d’auditionner ou pas, d’autant plus
qu’effectivement, il y a six signataires alors qu’il y a un
projet à l’initiative de la majorité qui se veut recueillir
au  minimum 1 000 signatures  pour faire  l’objet  d’une
audition.

Restons sur la discussion générale sur le sujet et on
verra par la suite ce que l’on fera, d’autant plus que ce
sujet concerne le Parlement. Le Gouvernement n’a pas à
se prononcer sur la question. 

M. le Président. - La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  -  Effectivement,  sur le fond,
mon parti, moi-même et mon groupe politique sommes
favorables à ce que l'on puisse travailler sur le fond par
rapport aux indemnités de sortie de charge. Cependant,
je suis aussi assez sensible sur le fait de dénaturer un
peu la démarche, c’est-à-dire que, d'une part, on a une
pétition avec six signatures, ce qui me semble un peu
compliqué  en  termes  de  signal,  par  rapport  à  la
population. Cela veut-il dire que c’est à la carte ? Quand
demain, quelqu'un viendra sur un autre sujet, qu’il aura
huit signatures, mais que l’on estimera que c'est moins
important, dira-t-on qu’on ne les reçoit pas ? 

Sincèrement,  il  faudra  faire  un  débat,  quoi  qu'il
arrive sur  ce sujet-là.  J'ai  beaucoup de propositions à
faire qui pourraient aller dans le bon sens.

Après,  il  y  a  aussi  la  note  de  contenu  qui  est
relativement  étroite  en  termes  d'arguments,  de
propositions par rapport à ce que l'on pourrait faire par
ailleurs. Je suis aussi favorable, à un certain moment, de
pouvoir en reparler, mais sans auditionner aujourd'hui.
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Je  trouve  que  cela  dénaturerait  vraiment  l'outil  de
pétition. 

Sur  six  signatures,  l’on  pourra  au  moins  être
d'accord là-dessus, au-delà même de l’intérêt par rapport
au thème – soyons clairs, le thème est important –, par
rapport  à  l'aspect  formel,  je  trouve  que  cela  n’a  pas
beaucoup de sens de recevoir les pétitionnaires.

M. le Président.  -  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). - Je ne vais pas insister
par rapport à cette proposition. C’était aussi pour donner
un  signal  aussi  par  rapport  à  une  démarche  de
participation du citoyen qui commence. Je suis d'accord
qu’il faut probablement une discussion sur la façon dont
cette  démarche  va  être  organisée  pour  qu’elle  soit
cadrée.  Un  autre  élément  qui  m’interpellait,  c’est  le
sujet  en  lui-même  qui  est  d’importance,  qui  est
d’ailleurs  discuté  aussi  dans  d’autres  parlements.  Je
pense qu’il aurait été intéressant de ce point de vue là.
J’ai  été  surpris  de  constater  qu’il  n’y  avait  que
six signatures. J’étais un peu étonné aussi. 

(Réaction d'un intervenant)

Cela doit être pour cela, à mon avis. Si vous l’aviez
sponsorisé…

(Rires)

Je pense que le thème est important. Par contre, ce
qui me convainc que l’on va aller dans le sens que vous
indiquez, c’est que j’ai pris contact avec cette personne
et je n’ai pas eu de réaction non plus donc je ne sais pas
quand cette pétition a été proposée. Dans ce sens-là, je
suis  d’accord  avec  ce  qui  est  dit.  L’essentiel  est  de
discuter  du  contenu.  Je  partage  cette  démarche  de
suppressions des indemnités. C’est sur le fond que l’on
doit discuter. Je suis d’accord.

M. le Président. - La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  -  Le  sujet  est  important  et  l'aspect
abordé par cette pétition touche évidemment aux droits
et aux devoirs des parlementaires. Il me plaît de rappeler
que  les  parlementaires  ne  bénéficient  d’aucun  statut
semblable à celui des employés, par exemple. D’aucuns
estiment  que  l’indemnité  de  fin  de  mandat  peut  être
rapprochée d'une période couverte par un préavis pour
les  employés  par  exemple.  On  est  un  peu  dans  ce
schéma-là. 

La mise en place d'un statut pour les parlementaires
a régulièrement fait l'objet de plusieurs discussions dans
le passé. Ce projet de statut a avancé comme une piste
de  solution  pour  l'ensemble  des  assemblées,  qu'elles
soient régionales, communautaires ou fédérales. Le sujet
a été évoqué à plusieurs reprises lors des réunions de la
Conférence des présidents d'assemblée sans qu’aucune
conclusion ne soit adoptée à ce jour. 

Cela étant, quelle que soit la solution, il est évident
que l’on ne pourra jamais faire assez, en tous les cas,
aux  yeux  des  citoyens  actuellement,  au  regard
notamment de la crise que nous vivons aujourd'hui. 

Signalons toutefois que le Parlement de Wallonie a
déjà pris des décisions non négligeables par rapport au
statut  des  parlementaires.  Je rappelle qu'il  y a  eu une
décision qui concerne la réduction du nombre de mois
couverts  par  l'année  d'indemnité  de  fin  de  mandat,
passant de 48 mois à 24 mois maximum. La suppression
de  cette  indemnité  en  cas  de  démission  en  cours  de
mandat,  que  la  réduction  aussi  importante  des
indemnités  pour  fonctions  spéciales  et  la  révision  de
régimes de pension. 

Enfin,  on  l’a  rappelé  tout  à  l’heure,  signalons  le
caractère en tous les cas de cette pétition qui est signée
par six signataires. Relevons aussi que les groupes de la
majorité ont déposé une réforme de droit de pétition afin
d'instaurer  le  droit  pour  l'auteur  d'une  pétition  d'être
entendu  pour  autant  qu'elle  recueille  un  nombre
minimum  de  mille  signatures.  Elle  doit  être  encore
approuvée après l'avis du Conseil d'État. 

En conclusion, la coutume voudrait que l'on entende
l’auteur d'une pétition. Dans le cas présent, vu le soutien
anecdotique à celle-ci, il est proposé de ne pas donner
suite à cette pétition, non pas parce que le sujet n’est pas
d'importance, loin de là, mais essentiellement parce que
le  débat  doit  être  porté  au  niveau  de  l'ensemble  des
assemblées, encore une fois. De même, s'agissant d’une
question  relevant  uniquement  du  Parlement,  l'avis  du
Gouvernement, à ce stade, par rapport à ce sujet n'est
pas sollicité. 

M. le Président.  -  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). - Sur le fond, ce débat
est  extrêmement  important  donc  cette  question
d’indemnités de fin de mandat, pour nous il est clair que
ces  annuités  doivent  être  supprimées.  Les  raisons
invoquées pour ce faire, c'était notamment le fait qu’il
faut  pouvoir  assurer  la  vie  professionnelle  ou  la
poursuite  professionnelle  d’un  mandataire  après  son
élection. 

Dans  les  faits,  on  constate  que  le  nombre  de
mandataires  qui  se  retrouvent  vraiment  sans  emploi
après leurs mandats est quand même fort limité. On doit
aussi  reconnaître  que  le  fait  d’être  mandataire fournit
aussi  la possibilité  d'avoir  un agenda des  contacts.  Si
l’on devait limiter, par exemple, des prises de mesures
par  rapport  aux  mandataires  qui  se  retrouvent  sans
emploi, alors on doit  aussi retomber sur le régime du
chômage comme n’importe quel travailleur. 

C’est  la  question  essentielle  pour  nous.  C’est  une
question  qui  partage  effectivement  l'ensemble  des
parlements.
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Rien n'empêche le Parlement wallon d'être pionnier
sur  cette  question,  comme  il  l’a  été  sur  d'autres
questions, pour une révision de ce statut et pour que ces
annuités disparaissent. Je pense que c’est important. 

J’entends ce qui est dit par rapport à la participation
citoyenne, je suis d'accord  sur le fait qu’il faut que ce
soit cadré. Mais il faut donner un signal clair aussi. Le
signal clair c’est que, oui les citoyens peuvent participer
à  ce  type  de débat,  participer  au débat  démocratique,
peuvent participer au débat parlementaire. Dans ce sens-
là,  on  aura  la  discussion  en  temps  utile.  Mais,  il  ne
faudrait  pas  que  cette  révision,  ce  cadre  du  droit  de
pétition,  limite  la  possibilité  des  citoyens  à  pouvoir
intervenir dans ce genre de débat. 

M. le Président. - La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  -  J’ai  juste  quelques
remarques à faire puisque notre collègue, M. Sahli nous
invite à rentrer sur le fond. 

Des décisions ont déjà été prises. Je ne vais pas vous
rappeler celle d’un célèbre président du Parlement qui a
défrayé la chronique. J’ose croire que, aujourd’hui, ce
genre  de  chose  est  totalement  révolu  et  que  l’on  a
changé d’air par rapport à cela. 

Je  précise  aussi  que  certains  mandataires  ont
renoncé  à  leur  indemnité  alors  qu’ils  y  avaient  droit.
Certains ont fait le choix d'y renoncer.

Ce qui est  problématique dans le système ici  c'est
que soit on renonce à tout, soit on a la totalité. C'est une
vraie difficulté. Pour moi, ce qui est important, c'est que
l'on ait une garantie de revenus. Ce qui ne va pas, ce qui
m'a heurté c'est plutôt ceux qui retrouvent une charge
publique, un mandat de bourgmestre, ils ont droit quand
même  à  l'indemnité.  Cela  me  pose  vraiment  un  gros
problème. Je trouve que là, on tire sur la corde et que ce
n'est pas justifiable.

Reconnaissons  que  par  rapport  au  changement
nécessaire par rapport au chômage, nous n'avons pas la
main. Là, il faut encore dégager une majorité au niveau
fédéral  jusqu'à  ce  que,  potentiellement,  cela  vienne
comme compétence en Wallonie. Mais je ne pense pas
que  ce  soit  de  notre  intérêt  wallon  que  les  règles
fédérales soient transférées au niveau régional.

À ce stade, j'en reste là. Il y a probablement d'autres
choses à dire parce que vous savez qu'il y a deux volets
à l'indemnité. Il y a une partie qui est le traitement puis
des  frais  qui,  eux,  sont  non  fiscalisés.  Effectivement,
recevoir les deux parties alors qu'il n'y a plus de frais en
tant que tels, c'est quelque chose sur lequel on pourrait
probablement aussi travailler. 

Je suis bien placé pour en parler puisque moi-même,
j'ai bénéficié d'indemnités et je peux vous dire que cela
m'a été utile puisque je n'ai pas retrouvé de travail tout
de suite après mon premier mandat. 

Par  ailleurs,  soyons  aussi  conscients  d'une  chose
c'est que ce système permet d'avoir une phase de sortie,
permet  aux  plus  faibles  de  s'en  sortir.  Ceux qui  sont
aujourd'hui  sans filet  de secours.  Par  exemple,  on est
fonctionnaire, il suffit de retourner à l'administration et
l'on a son emploi. Mais des personnes se retrouvent à la
fin de leur carrière sans mandat, sans aucune possibilité
de se réinsérer sur le marché du travail et pour lequel
c'est  utile.  J'ai  des  exemples  en  tête.  Moi,  j'ai  pu
rebondir parce que je n'étais pas trop âgé, mais, j'ai aussi
des exemples d'autres personnes qui, malheureusement,
eux  étaient  plus  âgés  et  n'ont  pas  retrouvé un  travail
après et pour qui les indemnités ont été un amortisseur. 

On doit être aussi attentif à ce genre de chose.

Dès lors, je dis oui à une réforme, de toute façon, il
faudra, à un certain moment, en faire une. Cependant, il
faudra prendre la mesure des choses en sachant quelles
sont  les  compétences  que  nous  avons  par  rapport  à
d'autres.

Je  n'utilise  pas  l'argument  des  autres  niveaux  de
pouvoir.  Si  l’on  attend  tous  les  autres  niveaux  de
pouvoir,  on  n'aurait  pas  des  règles  de  décumul  aussi
fortes  en  Wallonie  si  l’on  avait  attendu  les  autres
niveaux de pouvoir pour le faire.

On  doit  aussi  tenir  compte  du  fait  que  dans  la
répartition  des  compétences  au  sein  de  notre  État
fédéral, nous n'avons pas la main sur une des mesures
que  vous  proposez  notamment  qui  est  l'accès  au
chômage.

Par ailleurs, permettez-moi de vous dire aussi dans
la nuance que, en fait, les parlementaires qui ont moins
de deux mandats ont droit au chômage. C'est à partir de
neuf ans de mandat parlementaire que l'on tombe sous le
régime comme un indépendant  et l'on n'a plus droit à
avoir accès au chômage.

Voici  quelques  éléments  qui  alimenteront  le  débat
d'une  certaine  manière,  mais  qui,  à  ce  stade,  me
semblent  devoir  faire  l'objet  d'un  travail  plus
conséquent. 

M. le Président.  -  Y  a-t-il  d'autres  demandes  de
prise de parole ?

La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos (MR). - Je voudrais ajouter quelque
chose à ce qui a été dit. Il ne faut pas non plus tirer à
boulets rouges sur tout ce qui est offert à un député de
manière générale. 

On parle ici d'une indemnité de sortie. 

Comme M. Disabato l'a dit, elle est bien utile pour
bon  nombre  de  députés.  On a  trois  députés  de  notre
arrondissement  et  même de  la  Ville  de  Charleroi  qui
sont sortis après la dernière législature, ils ont eu besoin
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de  cette  indemnité  pour  pouvoir  se  recentrer,  se
positionner.  Beaucoup de travail  a  été  fait  à  l'époque.
C'est vrai, cela a fait les choux gras dans la presse. On
sortait des montants plus bruts en gros titre, forcément,
cela donne un peu plus de peps à l'information. Au plus,
le parlementaire avait d'ancienneté au plus l’indemnité
était grande. C’est vrai que cela pouvait heurter parce
que  ces montants  étaient  importants,  même si  on  les
divisait  en  deux après  avoir  été  taxé.  Aujourd'hui,  ce
n'est plus le cas, on a limité l’indemnité, on a exigé un
minimum, on a plafonné le maximum et cela peut être
utile pour se retourner. J'entends que, aujourd'hui pour
faire de la politique, on est à la mode du « Il faut laver
plus blanc que blanc ». À force de laver plus blanc que
blanc, on abîme le linge et l’on risque de se retrouver
tout nu. Il y a des personnes qui n'ont pas la possibilité
de  retrouver  un  job  dans  une  administration  et  qui
auront besoin de retrouver un emploi pour subvenir à
leurs  besoins  et  à  ceux de leur  famille.  C'est  d'autant
plus  le  cas  car,  lorsque  l'on  fait  de  la  politique
aujourd'hui,  quoique  l'on  veuille  en  dire,  on  a  une
étiquette sur le front. On ne pourra pas retrouver un job
n'importe où, et ce, en fonction de la couleur politique
que l'on a arborée au cours de sa carrière politique. 

J'ai utilisé un mot qui aujourd'hui n'a plus sa place  ;
faire  une  carrière  politique,  cela  devient  encore  plus
compliqué  qu'avant.  Il  y  a  évidemment  des  élections,
tous les cinq ou six ans pour l’échelon communal, mais
c’est  très  compliqué  d’arborer  des  carrières  comme
certains  l'ont  encore,  chez  nous,  au  sein  de  notre
assemblée  ;  cela  devient  vraiment  une  espèce  rare.
Lorsque  M. Disabato  dit  qu’il  peut  être  curieux  ou
heurtant qu'un député touche une indemnité à sa sortie
alors qu'il arrive dans un exécutif communal, là aussi, il
faut  relativiser  l'information.  Quand  l'on  devient
bourgmestre de Charleroi,  je peux comprendre que ce
soit heurtant pour un citoyen, parce que c'est une grande
ville – j’ai dit Charleroi, cela pourrait être Liège –, on a
une  indemnité  de  bourgmestre  qui  permet  de  vivre
décemment,  qui  est  au-dessus du salaire moyen parce
que ce sont des charges importantes.  Toutefois, quand
on  est  bourgmestre  une  petite  commune  où  l’on  a
1 200 euros nets par mois, on ne peut pas considérer que
le  choix  de  l'investissement  dans  sa  commune  doit
supprimer la chance de se rétablir professionnellement
parlant.  Quand  on  est  bourgmestre  d’une  petite
commune, ce n'est  pas un boulot à temps plein.  On a
voulu, à un moment,  faire des règles.  Aujourd'hui,  on
voit  que  ces  règles  ont  des  côtés  très  néfastes  pour
certaines  personnes,  en  tout  cas  celles  qui  sont
concernées  par  les  situations  les  plus  dommageables.
Voilà,  aujourd'hui,  nous  devons  arrêter  de  vouloir
toujours aller  plus loin dans la règle.  Je pense que le
Parlement  s'est  saisi  de  ce  dossier  au  cours  de  la
dernière législature  ; il a mis un stop et on a aujourd'hui
une situation qui me semble raisonnable et correcte par
rapport  à  ce  qu’un  cadre  peut  avoir  dans  une  belle
entreprise. On a quand même notre top manager wallon
qui  est  limité  à  245 000 euros  ;  c’est  2,5 fois,
l’indemnité du parlementaire. Aujourd'hui, on va encore

dire que le parlementaire est celui qui se sucre. Si l’on
veut faire une carrière politique et s’en mettre plein les
poches, eh bien, on n’a rien compris. 

M. le Président. - La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  -  Je voulais juste  réagir,  j'ai
été  peut-être  incompris  par  M. Tzanetatos.  C'est  pour
cela que je parlais de garantie de revenus, c'est-à-dire
que  la  garantie  de  revenus  permet  justement  de  tenir
compte de ce à quoi le bourgmestre ou l’échevin a droit
après. Ce qui est embêtant, c'est quand – et je connais
très bien un cas précis dans ma commune, je ne vais pas
en  faire  la  publicité  ici  –  on  retrouve  un  mandat  de
bourgmestre avec un revenu pour une commune de plus
de 21 000 habitants, je peux vous dire que le cumul est
un peu disproportionné, je trouve.  Voilà,  je voulais le
préciser. 

M. le Président.  -  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). - Je pense qu’il y a un
biais  dans  le  raisonnement  que  j’entends  de
M. Tzanetatos.  Évidemment  qu’il  y  a  des  cas
particuliers, qu’il y a des personnes qui connaissent des
difficultés  à  la  fin  d'un  mandat.  C'est  évident.  Le
problème est que l'on est, pour le moment, confronté à
une règle générale qui ne s’applique pas uniquement au
cas particulier. 

C'est clair que dans la philosophie de ce que nous
proposions,  à  d’autres  niveaux de  pouvoir  y  compris,
c’était de tenir compte des cas particuliers, évidemment,
et  de  pouvoir  effectivement,  avoir  une  garantie  de
revenus.  Mais  on  est  face  à  un  système,  où  tout  le
monde a  droit  à  un certain montant,  à  une  indemnité
importante,  sans  que  l’on  tienne  compte  des  cas
particuliers. C’est pour cela qu’il faut une réforme qui
puisse – c’est le gros défi et l’on doit faire preuve de
plus d’activisme par rapport à cela, que du contraire –
rapprocher  le  niveau  de  vie  des  parlementaires  du
niveau de vie des gens. Quel signal donne-t-on ? Depuis
des  années,  les  gens  sont  obligés  de  faire  des  efforts
dans  tous  les  aspects  de  leur  vie,  que  ce  soit  le
logement,  le  loisir,  le salaire,  et  cetera,  et  les députés
seraient  immunisés  par  rapport  à  cela.  Pour  nous,  ce
n’est  pas  une  bonne  philosophie.  Ce  qu’il  faut  faire,
c’est prendre les mesures pour rapprocher le niveau de
vie des parlementaires du niveau de vie moyen des gens.

Quand j'entends M. Tzanetatos dire que la carrière
politique n’est peut-être plus aussi rentable qu’avant, je
n’en sais rien. C’est possible que ce ne soit pas le cas,
mais on est quand même dans une situation où le revenu
d’un parlementaire correspond au revenu des 10 % les
plus riches en termes de salaires – pas de patrimoine –
au  niveau  de  l’ensemble  de  la  population.  Venir  dire
qu’il y a un problème là-dessus. Je pense que l’on doit
faire  preuve  de  plus  d’activisme  là-dessus,  même  si
j’entends que l’on va aller vers des réformes à ce sujet,
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des mesures à prendre, plutôt que le contraire et penser
que  l’on  est  maintenant  suffisamment  loin  dans  cette
transformation.

M. le Président. - Peut-on considérer la discussion
provisoirement close sur ce sujet ? 

Je  propose  de  faire  une  proposition  lors  de  la
prochaine commission. Si j’ai bien compris l'expression
de chacune et de chacun, je pense que l'on va vers une
non-prise  en  compte  considérant  le  nombre  de
signatures et considérant le fait que le débat se fera de
façon globale dans différentes assemblées.  Je ne veux
pas faire cela maintenant, à l’arrache. 

On viendra avec une proposition formalisée pour la
prochaine réunion et  nous déciderons clairement,  à ce
moment-là, et nous voterons. 

C’est  la  proposition  que  je  vous  fais.  C’est  une
première, mais je pense que c'est la meilleure manière
de fonctionner, peut-être avez-vous un autre sentiment.
Je prends votre silence pour une adhésion.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

INTERPELLATION DE M. MUGEMANGANGO À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LE

MORATOIRE SUR LES LICENCIEMENTS
DURANT LA CRISE DU COVID-19 »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle
l'interpellation  de  M. Mugemangango  à  M. Di Rupo,
Ministre-Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « le
moratoire sur les licenciements durant la crise du covid-
19 ».

M. Hardy intervient dans le cadre de l’interpellation.

La parole est à M. Mugemangango pour développer
son interpellation.

M. Mugemangango (PTB). - Monsieur le Ministre-
Président,  on  a  eu  l'occasion  d'en  parler  dans  ce
Parlement.  La  crise  sanitaire  à  laquelle  nous sommes
confrontés  actuellement  aura  aussi  des  conséquences
sociales et économiques importantes, et sera donc suivie
d'une crise sociale d'ampleur. On l'entend de semaine en
semaine, de jour en jour, parfois d'heure en heure. On
entend des pertes d'emplois dans plusieurs secteurs. On
a encore eu Swissport il n'y a pas longtemps. 

La question des  pertes  d'emplois dans le  cadre de
cette crise sera vraiment une question fondamentale, qui
sera au centre de la préoccupation de beaucoup de gens
dans les jours et les semaines à venir. Une proposition
qui paraissait intéressante, que l'on a déjà formulée au
mois  d'avril,  c'était  de  dire  que  l'on  devrait  interdire,

faire  un  moratoire  sur  les  licenciements  pendant  la
période de la crise covid-19. 

Cette proposition a été rejointe au mois de juin par
une  députée  fédérale  du  parti  socialiste  qui,  lors  de
l'émission C’est pas tous les jours dimanche, s’est aussi
prononcée  dans  ce  sens.  Ludivine Dedonder  s’est
prononcée  pour  un  moratoire  sur  les  licenciements.
Précisément,  elle  a  défendu  l’idée  d’interdire  les
licenciements jusqu’au 31 octobre 2020.

Mes  questions  et  mon  interpellation,  Monsieur  le
Ministre-Président, ont pour objet de vous demander si
vous  allez  mobiliser  votre  compétence  des  relations
intrabelges,  en  ce  compris  la  saisine  du  Comité  de
concertation, Gouvernement fédéral, gouvernements des
communautés  et  des  régions  pour  demander  au
Gouvernement fédéral la mise en place de ce moratoire.
Secondairement  –  mais  c’est  évidemment  principal
concernant  la  Région  wallonne  –,  comptez-vous
appliquer ce moratoire à chacun des emplois dépendant
de la Région ainsi que des entreprises dans lesquelles la
Région  a  directement  ou  indirectement  des
participations ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. Hardy  qui
intervient dans le cadre de l’interpellation.

M. Hardy (PS).  -  Monsieur  le  Ministre-Président,
nous  sommes  tous  d'accord :  la  crise  que  nous
connaissons ne doit pas être payée par les travailleurs.
C'est d'ailleurs pour cela que le PS a agi en déposant une
proposition  de  loi  –  et  vous  l'avez  souligné
M. Mugemangango. Effectivement, il  faut protéger les
travailleurs  contre  le  tsunami  social.  Aujourd'hui,  on
voit  que  nous  ne  sommes  pas  les  seuls  en  Europe  à
prendre  des  initiatives :  le  Gouvernement  espagnol  a
décidé d'interdire les licenciements pendant la crise ; le
Gouvernement  italien  a  interdit  les  licenciements
pendant six mois ; l'Allemagne a annoncé un bouclier de
protection globale pour les travailleurs. Il semble donc
logique que la Belgique, au niveau fédéral, prenne des
mesures. C'était d’ailleurs tout l'objet de la proposition
de loi déposée par le Parti socialiste. Cette proposition a
été déposée en commission. On attend maintenant  les
avis du Conseil d'État,  du Conseil national  du travail,
qui  ont  été  demandés  et  qui  vont  arriver.  On  espère
vraiment  que,  au  niveau  fédéral,  cette  proposition  va
avoir une issue favorable. 

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo. 

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  -  Messieurs  les  députés,  comme  cela  a  été
souligné  dans  l’interpellation,  la  crise covid-19  est
unique, unique à plus d’un titre : elle a été imprévisible,
elle reste instable et elle est socialement violente. 

Aujourd'hui,  alors  que  l'activité  économique  est
encore  fortement  ralentie,  plus  de  600 000 travailleurs
sont toujours au chômage temporaire. 
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Comme vous l'indiquez, une proposition de loi a été
déposée  par  Mme la Députée  Dedonder  au  Parlement
fédéral.  À  cet  égard,  elle  vous  a  un  peu  devancé
puisqu’elle demandait l'interdiction de licenciement par
résiliation unilatérale de l'employeur. Je dis bien « par
résiliation unilatérale de l’employeur ». 

Cette question relève donc – vous l’avez indiqué –
du niveau fédéral.  C’est une compétence exclusive du
Fédéral. 

En ce qui concerne les compétences régionales,  je
peux vous indiquer que le Gouvernement a adopté un
maximum de dispositifs destinés à sauvegarder l'emploi
en cette période de crise, permettre aussi la poursuite de
l'activité  et  assurer  le  redémarrage  après  la  crise,  en
espérant qu’il y aura rapidement une après-crise. 

Concernant les entreprises dans lesquelles la Région
a, directement ou indirectement, des participations, les
outils financiers wallons, les institutions wallonnes ont
adopté  une  démarche  proactive  envers  les  entreprises
membres de leurs portefeuilles pour les aider au mieux à
passer le cap de la crise, elles ont mobilisé leurs équipes
pour être à l'écoute et venir en appui des entreprises. 

Messieurs les députés, soyez rassurés, on partage le
même objectif,  qui est celui  d’éviter une crise sociale
durable. Le Gouvernement, dans ses compétences, bien
sûr, mettra tout en œuvre pour atteindre cet objectif. 

M. le Président.  -  La  parole  est  à
M. Mugemangango. 

M. Mugemangango (PTB). - Monsieur le Ministre-
Président,  j’entends ce que vous dites,  mais à  peu de
choses près, vous redites ce que M. le Ministre Borsus a
expliqué dans sa commission lors  d’un débat  presque
similaire. La réponse que je n’ai pas à la question que
j’ai  posée,  c’est  de savoir quelle  est  l’attitude précise
que vont avoir les représentants des  invests wallons au
sein de ces conseils administration. La question est de
savoir  si,  au sein de ces  conseils  d’administration,  ils
vont s’opposer, oui ou non, à des licenciements le cas
échéant, ce qui est autre chose – cela, je ne suis pas en
train de le nier – que de dire que d'autres mesures ont
été prises. 

Toute une série de mesures a été prise pour soutenir
l'économie et  l'emploi dans le cadre de cette crise.  Je
pense que c'est évident. La question est :  quelle est la
position  qui  va  être  prise  dans  les  conseils
d’administration qui sont concernés ? Là, je pense qu’il
n’y a pas de réponse claire. Or, si l’on est cohérent avec
ce que le Parti socialiste demande au niveau fédéral, la
seule  position  qu’il  faudrait  prendre  au  sein  de  ces
conseils  d’administration,  c’est  de  s’opposer  aux
licenciements. Là-dessus, je n’ai pas de réponse. 

Si l’on n’a pas de réponse sur ce point, on est face à
un double discours : un discours qui est valable pour le
Fédéral  et  un  discours  qui  n’est  pas  valable  pour  le

Régional,  là  où  vous  êtes,  justement,  en  tant  que
ministre-président, en capacité d’avoir un effet sur ces
licenciements possibles. 

M. le Président. - La parole est à M. Hardy. 

M. Hardy (PS). - Je me réjouis  de constater que le
Gouvernement wallon met en place toute une série de
dispositifs  pour  aider  les  entreprises  et  que  ces
entreprises, dans ces conditions, pourront maintenir un
volume  de  l'emploi  et  ne  pas  subir  de  manière  trop
importante les effets de la crise. 

Il n’y a qu’un seul discours constructif que l’on doit
tous avoir, c’est : « Aidons les entreprises et essayons de
maintenir le volume de l’emploi ! ». Le Gouvernement
s’y attelle. 

M. le Président. - Des motions ont été déposées en
conclusion de l'interpellation de M. Mugemangango. La
première,  motivée,  a  été  déposée  par
M. Mugemangango (Doc. 189 (2019-2020) N° 1) et la
seconde, pure et simple, par M. Hardy, Mme Galant et
M. Disabato (Doc. 190 (2019-2020) N° 1).

L’incident est clos. 

INTERPELLATION DE M. DESQUESNES À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA
NÉCESSITÉ DÉMOCRATIQUE D'UNE

TRANSPARENCE DE L'ACTION
GOUVERNEMENTALE EN WALLONIE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle
l'interpellation  de  M. Desquesnes  à  M. Di Rupo,
Ministre-Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « la
nécessité  démocratique  d'une  transparence  de  l'action
gouvernementale en Wallonie ».

Mme Galant  et  M. Mugemangango  interviennent
dans le cadre de l’interpellation. 

La parole est à M. Desquesnes pour développer son
interpellation.

M. Desquesnes (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président, j'aimerais revenir vers vous par rapport à la
transparence  de  votre  Gouvernement,  et  plus
spécifiquement sur la transparence en ce qui concerne
l'octroi des subsides.

On  le  sait  pour  les  collègues  qui  étaient  présents
sous  la  précédente  législature,  c'est  un  débat  qui  a
régulièrement alimenté nos travées et, sous le précédent
Gouvernement  –  c'était  M. Borsus  qui  le  présidait  à
l'époque – il y avait eu une décision d'assurer de façon
proactive, de façon active la publicité des subsides que
les  différents  ministres  et  que  le  Gouvernement
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octroyaient  aux  diverses  associations,  entreprises  ou
autres acteurs de la Wallonie. 

Cela a fait l'objet d'une décision qui s'est formalisée
par la constitution d'une page Internet sur le site de la
Région  wallonne :  http ://subventions.wallonie.be.
Quand on va sur la page du site de la Région wallonne,
aujourd'hui, on voit que la mise à jour s'est arrêtée au
12 septembre 2019.  Le  12 septembre 2019,  c'est  la
veille de la naissance de votre Gouvernement, Monsieur
le  Ministre-Président.  Donc,  depuis  que  votre
Gouvernement existe, cette page-là n'a plus été mise à
jour. 

Alors, peut-être ai-je mal regardé, mal cherché, dans
les pages de la Région wallonne et ce cadastre est peut-
être publié ailleurs, mais je n'en ai pas trouvé la trace.
Peut-être allez-vous m'aider en la matière. 

Si  ce  n'était  pas  le  cas,  j'aurais  aimé savoir  s'il  y
avait eu une décision formelle de votre Gouvernement
d'abandonner  cette  logique  de  transparence  qui  me
semble  assez  normale  en  matière  également  de
démocratie  et  en  matière  de  droit  de  regard  que  les
concitoyens ont sur l'action du Gouvernement. 

C'est  un  outil  très  pragmatique,  puisqu'une
association,  une  entreprise,  une  université,  qui
bénéficient de subsides doivent savoir ce que les autres
reçoivent pour comparer et comprendre quelles sont les
règles du jeu ou découvrir peut-être des mécanismes ou
des possibilités de soutien de la Région wallonne dont
elle n'aurait pas la connaissance. 

Est-ce un choix délibéré de votre Gouvernement ? Si
oui, quelles en sont les motivations, pour quels motifs
décidez-vous  de  ne  plus  assurer  cette  légitime
transparence ?  Nous  sommes  quand  même  huit  mois
après l'installation de votre Gouvernement. 

Si  ce  n'était  pas  le  cas,  si  c'était  un  problème,
j'aimerais en comprendre la nature. Pourquoi, huit mois
après le début du Gouvernement, n’a-t-on plus d’accès à
cette information-là très concrètement ? 

La transparence est un débat qui a déjà animé nos
échanges,  et  c'est  logique  entre  gouvernements  et
oppositions,  au  sein  de  notre  Parlement.  J'ai  donc
plusieurs fois réclamé de votre part que vous fassiez une
publicité réactive, c'est-à-dire que j'ai sollicité de votre
part  la  transmission  de  pièces  accompagnants  les
décisions du Gouvernement wallon, pour motif que les
notifications  qui  étaient  portées  à  notre  connaissance
n'étaient  pas  complètes.  Quand  on  dit :  « Le
Gouvernement approuve l'arrêté présenté » ; on ne sait
pas ce qu'il y a dans l'arrêté, on ne sait pas sur quoi cela
porte  précisément,  quelles  sont  les  conditions,  quels
sont les montants. Même chose pour la nomination de
certains groupes d'experts, dont votre Gouvernement est
assez  friand,  je  le  reconnais  ou  encore  de  décisions
autres  qui  sont  des  décisions  qui  impactent  ou  qui
dirigent l'action des services relevant de la Wallonie. 

Lorsque  je  vous  avais  interpellé  en  janvier  sur  le
sujet, vous m'aviez répondu que vous étiez en train de
consulter des experts, et cetera. Moi, comme sœur Anne,
je ne voyais rien venir. J'ai donc sollicité ce que chaque
citoyen peut solliciter, c'est-à-dire la commission d'accès
aux documents administratifs. Nous avons eu l'occasion
d'échanger des mémoires des deux parties sur le dossier.
La CADA a finalement rendu une décision le 4 mai qui
nous a été notifiée il y a quelques semaines et elle dit ce
qui me semblait évident, c'est-à-dire que tant l'article 32
de la Constitution que le décret wallon de 1995 qui a été
adapté à plusieurs reprises sont bien accessibles à tous
citoyens de Wallonie et  le Gouvernement ne peut pas
refuser l'accès de façon générale à ces informations, il
doit répondre. Vous avez été condamné à me transmettre
dans  un  délai  de  60 jours  les  décisions  que  j'avais
sollicitées au mois de novembre dernier, puisque je vous
avais  interpellé  par  rapport  à  une  des  demandes  que
j'avais  faites  en  novembre.  J'en  avais  fait  chaque
semaine, mais je n'avais pas eu de réponse. 

À un moment donné, j'ai donc saisi la CADA, et elle
m'a donné raison.

Je voulais savoir si vous partagez et si vous suivrez
l'avis de la juridiction administrative, qui a été mise en
place par  la Région wallonne,  de façon à ce que l'on
puisse s'organiser pour que la transparence soit effective
et pragmatique. 

Je ne cherche pas à rendre difficile ou compliqué le
fonctionnement du Gouvernement wallon, mais ce que
le Gouvernement wallon décide, il  me semble logique
que, en démocratie, nous puissions le connaître. S'il y a
des raisons ou des motifs particuliers de secret – en tout
cas, pas celui que vous aviez évoqué jusqu'à présent – le
fait que certaines délibérations ne soient pas transmises,
cela  peut  se  comprendre.  Il  y  a  des  dispositifs
d'exceptions légales.

Je  voudrais  vous  entendre,  Monsieur  le  Ministre-
Président, pour savoir si, vraiment, votre Gouvernement
va jouer le jeu de la transparence, tant sur les subsides
que  sur  les  demandes  d'information  ponctuelles,
sollicitées  par  des  citoyens  ou  par  moi-même,  en
l'occurrence.

M. le Président. - La parole est à Mme Galant qui
intervient dans le cadre de l'interpellation.

Mme Galant (MR).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président,  j'ai  voulu  me  joindre  à  cette  interpellation
parce que, venant du cdH, c'est l'hôpital qui se moque
de  la  charité.  Quand  il  y  avait  les  ministres  cdH,
MM. Di Antonio  et  Collin,  en  tant  que  mandataires
communaux et bourgmestres, nous recevions les appels
à projets pour des subsides concernant différents projets
une  semaine  avant  la  date  où  l'on  devait  rentrer  le
dossier, pour être sûr que l'on ne puisse pas rentrer de
dossiers.  En  matière  de  transparence,  je  trouve
incroyable que ce genre de question vienne du cdH. 
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Je  voulais  simplement  que  vous  confirmiez  le
chapitre 22  de  la  DPR 2019-2024,  qui  concerne,
justement,  la  gouvernance  et  la  volonté  clairement
annoncée de continuer les actions et les efforts menés en
matière de transparence. Je sais qu'il y a un projet qui
devait arriver sur la table du Gouvernement, mais, vu la
crise  sans  précédent  que  nous  venons  de  connaître,
j'imagine qu'il y a eu des retards. Je voulais simplement
que vous confirmiez cette volonté de transparence qui
avait  été  initiée  par  le  précédent  Gouvernement,  sous
M. Borsus. La parole avait été tenue par rapport à cette
transparence,  et  je  voulais  en  avoir  confirmation  de
votre bouche.

M. le Président.  -  La  parole  est  à
M. Mugemangango  qui  intervient  dans  le  cadre  de
l'interpellation.

M. Mugemangango (PTB). - Monsieur le Ministre-
Président, on a déjà interpellé à de nombreuses reprises
votre Gouvernement sur la question de la transparence,
notamment en termes de subventions aux entreprises.

Il y a deux semaines, par exemple, nous demandions
au ministre  Borsus de publier  les aides  publiques des
invests wallons.

Lors  de  cette  question,  le  ministre  nous  a  dit
appliquer  toute  la  législation  en  vigueur  sur  ce  sujet,
mais  n'a  pas  donné  suite  à  notre  demande  de
transparence par rapport à ces subsides.

Nous  constatons  toutefois,  comme  nos  collègues,
que le cadastre devant organiser la transparence de cette
action gouvernementale n'était pas mis à jour.

Pourtant,  le  Gouvernement  déclarait  dans  la  DPR
qu'il  renforcerait  la  transparence  de  l'action  publique.
Pourquoi cette transparence n'a-t-elle pas lieu ? Si l'on
veut pouvoir retisser la confiance entre les citoyens et
les politiques, cette transparence doit être effective.

Ensuite,  il  y  a  la  question  aussi  du  poids  des
décisions  de  la  CADA.  L'accès  aux  décisions  et  aux
actes de la CADA doit être mis en pratique. Pour cela, il
faut qu'il y ait des arrêtés qui fixent clairement aussi les
pénalités en cas de non-respect.

Ma question vise à savoir quand le Gouvernement
va  prendre  les  arrêtés  fixant  les  pénalités  en  cas
d'infraction aux prescriptions introduites par la CADA.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  -  Madame  et  Messieurs  les  députés,  la
publication  du  cadastre  des  subventions  a  dû  être
interrompue,  non  pas  parce  qu'il  y  a  un  nouveau
Gouvernement,  mais  en  raison  du  Règlement  général
sur la protection des données.

Plusieurs  plaintes  ont  été  introduites  par  des
bénéficiaires  de  subventions,  car  leurs  données
personnelles  avaient  été  publiées  sans  leur
consentement.

Par précaution, dans l'attente d'une clarification de la
question juridique soulevée, mon administration a effacé
les données concernées sur le site et n'a plus encodé de
nouvelles subventions.

Dans l'état actuel de la réglementation, l'octroi d'une
subvention n'entraîne pas le consentement automatique
du  bénéficiaire  quant  à  l'utilisation  de  leurs  données
personnelles.

L'administration  et  le  délégué  à  la  protection  des
données  travaillent  actuellement  à  une  solution.  Bien
entendu,  la  publication  reprendra,  cette  fois  dans  une
présentation qui sera conforme aux RGPD, dès que cette
solution aura été élaborée. 

Comme vient de le dire notre collègue, Mme Galant,
reconnaissez que nous avons eu un peu de travail ces
dernières  semaines,  singulièrement  ces  trois  derniers
mois, administrations comprises.

J'en  viens  à  la  décision  de  la  CADA.  Vous  me
permettrez de ne pas la commenter, sachant qu'elle est,
pour l'heure, encore à l'examen et susceptible de recours
devant le Conseil d’État.

Il est dès lors prématuré de prendre une quelconque
initiative sur cette question qui pourrait le cas échéant
être annulée. 

Concernant l’adoption d’un arrêté sur les sanctions,
le  Gouvernement  n’a  pas  encore  eu  le  temps  de
l’examiner, en tout cas dans l’état actuel des choses.

La priorité étant, je n’ai pas besoin de vous le dire,
la  crise  sanitaire.  On  mobilise  toutes  les  forces  du
Gouvernement  pour  lutter  contre  l’épidémie  et  contre
les conséquences sur le plan économique et social. 

En ces temps particulièrement difficiles, les priorités
du  Gouvernement  sont  le  soutien  aux  citoyens,  aux
entreprises et aux associations pour l’heure.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes. 

M. Desquesnes (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le
Ministre-Président, pour votre réponse.

J’entends que le RGPD est une réglementation qui
s’impose. Si certaines personnes se sont plaintes d’avoir
leurs  données  personnelles  divulguées,  c’est  un
problème.  Ceci  étant  dit,  les  bénéficiaires  de  type
association, et cetera ne me semblent pas devoir rentrer
dans cette protection-là. Puisque l’on parle de règlement
général de la protection des données. On parle bien de
données personnelles. Vous l’avez vous-même cité.
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Or,  ce  n’est  pas  de  savoir  si  l’on  octroie  une
subvention à M. Dupont ou Mme Durand en matière de
rénovation  de  ses  châssis,  mais  davantage  de  savoir
quelles  sont  les  associations ou les  entreprises  que la
Région wallonne subventionne.

J’entends que c’est un argument qui est apparu, mais
jusque  quand  devra-t-on  attendre  pour  retourner  à  la
transparence  normale ?  De  ce  côté-là,  vous  ne  me
donnez aucun délai dans votre réponse. J’entends bien
cet  élément-là,  mais  vous  m’aviez  répondu  la  même
chose quand je vous avais interrogé en janvier dernier
sur  la  question  de  la  transmission  des  documents  du
Gouvernement.  Vous  aviez  dit :  « On  va  faire  une
étude »,  mais  je  n’ai  jamais  entendu ni  le  résultat  de
cette étude, ni vu sa couleur.

Je voudrais que vous vous engagiez sur un délai, une
échéance claire pour clarifier les choses et procéder aux
modifications.  J’entends  que  le  Gouvernement  a  des
priorités,  la gestion de la crise d’urgence. Cela ne me
semble pas insurmontable vu les moyens qui sont ceux
du Gouvernement  et  de  la  Région wallonne que  l’on
s’interroge  sur  cette  question-là,  le  plus  rapidement
possible.  Surtout,  que  l’on  ait  une  réponse  le  plus
rapidement possible.

En ce qui concerne la CADA, vous n’entendez pas
commenter que donc vous vous réservez le droit d’aller
en recours au Conseil d’État, ce qui est un droit légitime
du Gouvernement.  Je rappelle toutefois que la CADA
est une juridiction administrative instituée par la Région
wallonne pour assurer la transparence. Elle relève même
des services  du Gouvernement  wallon,  puisqu’elle  est
placée dans les instances,  dans les bureaux et dans le
cadre organique de la Région wallonne.  À un moment
donné, les  arguments  et  la  position  défendue  par  la
CADA étaient quand même assez cinglants à l’égard de
la position tenue par le Gouvernement.

Est-ce la position qui consisterait  à  dire :  « On va
faire  un  combat  jusqu’au-boutiste »  pour  retarder  une
décision  inéluctable  en  vertu  de  l’Art. 32  de  la
Constitution ? ».  À  un  moment  donné,  il  faut  aussi
regarder où l'on va.

En  ce  qui  concerne  les  arrêtés  réglementaires,  je
peux comprendre qu’il y ait du retard de nouveau avec
le  covid.  Je  ne  voudrais  pas  que  le  Gouvernement
s’arrête  en chemin, alors  que c’est  un texte que nous
avons  adopté,  je  le  souligne,  à  l’unanimité  en  fin  de
législature passée.

M. le Président. - La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR).  -  Très  brièvement,  le  9 mars
dernier,  notre  collègue,  Stéphane  Hazée,  interrogeait
Valérie De Bue qui avait été limpide et confirmait que
son cabinet travaillait actuellement sur la rédaction des
textes  qui devaient être  soumis très  prochainement au
Gouvernement. 

Comme je l’ai dit dans ma question, nous venons de
connaître une crise sans précédent. Je peux comprendre
qu’il y ait quelques retards par rapport à l’adoption de
certains  textes  qui  restent  très  importants,  mais,  par
rapport à la gestion de la crise sanitaire que nous venons
de connaître, il faut aussi se mettre des priorités. 

Je  suis  heureuse,  Monsieur  le  Ministre-Président,
que  vous  confirmiez  la  volonté  du  Gouvernement  de
bien réaliser toute la partie transparence de la DPR. 

M. le Président.  -  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). - Merci pour la réponse,
mais le premier élément est que tout denier public qui
est dépensé doit l’être en toute transparence. Justement,
il y a un lien, je vous l’ai indiqué, Monsieur le Ministre-
Président, entre la gestion de la crise et la transparence.
Par exemple, les centaines de millions d'euros qui ont
été mis sur la table pour aider les entreprises, c'est là-
dessus que portait notre question à M. Borsus. Comment
cela  avait-il  été  distribué,  comment  cela  avait-il  été
ventilé ? C'est là-dessus que l'on n'a pas reçu de réponse
claire  et  transparente.  Dans  ce  sens-là,  il  y  a  un  lien
entre les deux. 

Je comprends que l'on a dû gérer la crise et  gérer
d'autres priorités, c'est évident, mais on sait aussi que, si
maintenant les prescrits de la CADA ne sont pas suivis
de pénalités, il n'y a alors pas d'effectivité aux décisions
de la CADA. Cela posait donc un réel problème.

C'est  dans  ce  sens  que  nous  allons  déposer  une
motion  pour  inviter  le  Gouvernement,  dans  les  trois
mois,  à  pouvoir  finir  ces  arrêtés  pour  qu'il  y  ait  des
pénalités  qui  soient  liées  aux décisions  de  la  CADA,
sinon on a mis un organe en place qui doit soi-disant
contrôler  la  transparence,  mais  qui  n'en  a  pas  les
moyens.

M. le Président. - Des motions ont été déposées en
conclusion  de  l'interpellation  de  M. Desquesnes.  La
première,  motivée,  a  été  déposée  par
M. Mugemangango  (Doc. 191  (2019-2020)  N° 1),  la
deuxième, pure et simple, a été déposée par M. Hardy,
Mme Galant  et  M. Disabato  (Doc. 192  (2019-2020)
N° 1) et la troisième, motivée, par MM. Desquesnes et
Bastin (Doc. 193 (2019-2020) N° 1).

L'incident est clos.
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QUESTION ORALE DE M. BASTIN À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LES

DÉCLARATIONS DU MINISTRE-PRÉSIDENT DE
LA COMMUNAUTÉ GERMANOPHONE À

PROPOS D'UNE SUPPRESSION DES
COMPÉTENCES PROVINCIALES SUR LE

TERRITOIRE DES COMMUNES
GERMANOPHONES »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Bastin  à  M. Di Rupo,  Ministre-
Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « les
déclarations  du  ministre-président  de  la  Communauté
germanophone  à  propos  d'une  suppression  des
compétences provinciales sur le territoire des communes
germanophones ».

La parole est à M. Bastin pour poser sa question.

M. Bastin (cdH). - Monsieur le Ministre-Président,
le  7 juin  dernier,  le  ministre-président  germanophone
déclarait en direct sur RTL-TVI qu'il ne se sentait pas
wallon et ajoutait, à propos des Belges germanophones,
je cite : « Nous avons notre propre identité ».

C'est  en  effet  un  fait  indiscutable  que  la
Communauté  germanophone  étend  ses  compétences
depuis maintenant de nombreuses années. Le précédent
et  l'actuel  Gouvernement  ont  d'ailleurs  formalisé  les
transferts de plusieurs compétences encore récemment.
Il y a une identité germanophone belge, c'est indéniable.

Dans  cette  interview,  le  ministre-président
germanophone déclare très clairement que la volonté de
la  Communauté  germanophone  est  de  transférer  les
compétences  de  la  Province  de  Liège  vers  la
Communauté germanophone. Il explique qu'en effet la
Communauté  germanophone  et  la  Province  de  Liège
exercent des matières similaires et que, pour éviter des
doublons et  des incohérences,  il  serait  plus simple de
confier l'intégralité de ces politiques à la Communauté
germanophone.

Le  ministre-président  germanophone  a-t-il  pris
contact  avec  le  Gouvernement  wallon  à  propos  d'un
transfert  des  compétences  provinciales  vers  la
Communauté  germanophone ?  Si  oui,  à  quelle  date ?
Quelle  fut  la  position  du  Gouvernement  durant  ces
discussions ?

Plus généralement, quelle est la position actuelle du
Gouvernement  à  propos  d'une  reprise  par  la
Communauté  germanophone  des  compétences
provinciales ? 

Des réunions futures  sont-elles  prévues ? Si  oui,  à
quelles  dates ?  Qui  représentera  la  Wallonie  et  la
Communauté germanophone à ces réunions ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. - Monsieur le Député, comme vous l’indiquez,
la  Communauté  germanophone  jouit  d’un  statut
particulier.  Elle  exerce  bien  sûr  ses  compétences
communautaires, mais aussi une série de compétences
régionales. Ces compétences lui ont été transférées par
la Région wallonne en plusieurs vagues, au cours de ces
25 dernières années. 

Cela a commencé par la compétence des monuments
et sites, puis la tutelle et le financement des communes,
puis plus récemment l’emploi, les aides à l’emploi et le
tourisme. Enfin,  durant la  dernière législature,  ont  été
transférés le Logement, l’Énergie et l’Aménagement du
territoire. Ce sont des compétences importantes. 

Les  modalités  de  transfert  ne  sont  pas  simples,
notamment en matière d’énergie. Dans cette matière, les
modalités  de  transfert  sont  toujours  en  cours  via  un
accord de coopération entre nos deux entités. 

J’en viens à votre question spécifique du transfert
des  matières  de  la  Province  de  Liège  vers  la
Communauté  germanophone.  C'est  un  sujet  que  je
connais, même si nous n'avons pas directement évoqué
le sujet avec le ministre-président.

Le  dossier  est  relativement  complexe  du  point  de
vue  juridique  et  aussi  budgétaire.  Il  s'agirait  d'une
réforme  institutionnelle  additionnelle.  Dans  les
circonstances actuelles, on a beaucoup travaillé sur les
conséquences du covid et sur le plan de relance.

On ne s'est pas préoccupé directement de ce sujet,
mais, bien sûr, la Wallonie, comme elle l'a toujours fait à
l'égard de la Communauté germanophone, se montrera
ouverte au dialogue. 

Les discussions futures devront bien entendu inclure
la  Province  de  Liège,  puisqu’elle  est  la  première
concernée.

À ce stade, il n’y a pas d’agenda arrêté, mais, bien
entendu,  nous  n'oublions  pas  cette  question  et  je
voudrais vous remercier de l'avoir remis dans l'agenda
des points à discuter.

M. le Président. - La parole est à M. Bastin.

M. Bastin (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre-
Président, pour vos réponses. Je comprends bien que des
modalités de transfert,  vous le dites très justement, ce
n'est  pas  simple  du  tout,  que  vous  êtes  ouvert  au
dialogue et c'est vrai qu'il n'est pas simple. 

J'attire l'attention sur le fait  qu'en droit, il  n'y a,  à
proprement  parler,  pas  de  transfert  des  compétences
provinciales  vers  la  Communauté  germanophone.  Je
vais  rester  attentif  à  l'agenda  futur,  mais  il  est  vrai,
Monsieur  le  Ministre-Président  que  toute  mesure  qui
peuvent  simplifier  les  institutions  sont  certainement
étudiées de manière très positive.
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ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

M. le Président.  -  Mmes Vandorpe,  Nikolic  et
M. Agache n'étant  pas  présents,  leurs  questions orales
sont retirées. 

La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président,
M. Agache et Mme Nikolic sont retenus dans une autre
commission pour poser une question. Il y avait un espoir
pour que l'une arrive pour permettre à l'autre de venir
juste après. 

M. le Président. - Je suis désolé, mais la manière de
fonctionner veut que les questions soient  reportées en
fin  de  section.  Vous  constaterez  que  ce  n'est  pas  par
rapport  à  la  personnalité,  c'est  simplement  la  manière
habituelle  de  fonctionner.  Je  suis  donc  obligé  de
l'appliquer dans tous les cas de figure. 

(M. Bastin,  doyen  d’âge,  prend  place  au  fauteuil
présidentiel)

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE DE M. GARDIER À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR
« L'IMPLICATION DE LA WALLONIE DANS LE

DÉVELOPPEMENT DE PROJETS
ÉLECTRIQUES EN RÉPUBLIQUE
DÉMOCRATIQUE DU CONGO »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Gardier  à  M. Di Rupo,  Ministre-
Président du Gouvernement wallon, sur « l'implication
de  la  Wallonie  dans  le  développement  de  projets
électriques en République démocratique du Congo ».

La parole est à M. Gardier pour poser sa question.

M. Gardier (MR). - Monsieur le Ministre-Président,
les  barrages  d'Inga  en  République  démocratique  du
Congo font  partie  d'un projet  gigantesque de création
d'électricité  verte  en  Afrique.  Lancée  en  1958,
l'élaboration de ce complexe hydroélectrique situé entre
la capitale Kinshasa et l'embouchure du fleuve Congo
dans l'océan Atlantique n'est toujours pas achevée. Elle
est de surcroît souvent ralentie, voire arrêtée en raison
de conflits  commerciaux.  Le  dernier  épisode  de  cette
saga date de janvier dernier et  concerne un désaccord
entre deux acteurs d'un consortium sino-espagnol quant
à  un  projet  de  14 milliards  de  dollars  en  vue  de
l'élargissement des capacités des barrages à hauteur de
11 000 mégas  watts.  Considérés  par  la  presse
internationale  comme  l'un  des  chantiers  majeurs  du
21e siècle,  les  barrages  d'Inga  représentent  un  enjeu

majeur d'approvisionnement en électricité pour la région
et  pour  une majeure partie  de l'Afrique.  À cet  égard,
l'Agence  belge  de  coopération  au  développement  est
active sur le terrain, notamment autour du site électrique
de Karavia.

Suite  à  la  mission  belge  menée  par  la  Première
ministre,  Sophie  Wilmès,  en  février  dernier,  l'autorité
fédérale et la Wallonie peuvent jouer un rôle accru dans
la Région. 

La  Déclaration  de  politique  régionale  nous
encourage à aller dans ce sens. 

Dès  lors  qu’elle  affiche  l’ambition  de  votre
Gouvernement  de  maintenir  la  Wallonie  en  tant  que
« Région ouverte sur le monde pleinement inscrite dans
une  vision  multilatérale ».  Dans  cette  optique,  « Le
Gouvernement fera plein usage de ses compétences en
matière  internationale,  de  coopération  au
développement et de commerce extérieur ».

Dans  le  cadre  des  relations  internationales  de  la
Wallonie, pouvez-vous nous indiquer si des entreprises
wallonnes  sont  impliquées  dans  le  développement  de
projets  électriques  en  République  démocratique  du
Congo ?

Aux regards des enjeux géopolitiques, énergétiques
et  sociaux  que  représente  l’achèvement  des  barrages
d’Inga, est-il envisageable pour la Wallonie d’accroître
sa présence sur le terrain ? 

Dans  le  cadre  de  la  formation  des  électriciens
intervenant autour du site de Karavia, Enabel a indiqué
faire  appel  au  FOREm.  Vous  est-il  possible  de  nous
communiquer des détails sur les modalités pratiques de
cette formation, en ce compris le nombre d’électriciens
wallons  actuellement  concernés  par  le  secteur  de
l’électricité en RDC ?

Je  vous  remercie,  Monsieur  le  Ministre-Président,
pour les réponses que vous voudrez bien m’apporter.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. - Monsieur le Député, la construction du barrage
Inga III constitue, comme vous l’avez indiqué, un défi
majeur pour la République démocratique du Congo.

Non  seulement  en  termes  de  retombées
économiques,  mais  aussi  pour  l’amélioration  du
quotidien des Congolais.

Il faut se souvenir que seuls 8 % des Congolais ont
accès à l’électricité aujourd’hui, ce qui est très faible.

Dans certains pays du Sud, l’expertise reconnue des
entreprises wallonnes peut certainement aider. 
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Une mission économique était prévue en mars 2020.
D’ailleurs,  le  ministre  Borsus  et  moi-même  avions
signalé  à  la  présidence  de  la  République,  à
M. Tshisekedi,  que  nous  nous  rendions  au  Congo.
Hélas, le covid-19 en a décidé autrement. 

Pour  le  moment,  c’est  reporté.  On  verra  à  quel
moment nous pourrons y aller. Dès à présent, Monsieur
Gardier, je dois vous dire que c’est un sujet important.
Si les frontières s’ouvrent et que des garanties sanitaires
existent,  nous  ferons  la  démarche.  Maintenant,  c’était
une  démarche  économique et  une  démarche  avec  des
entreprises. Donc, il faut remobiliser tout le monde et il
faut toujours laisser un délai pour réunir nos entreprises
wallonnes.

ABC  Contracting,  Groupe  Putman,  Solarly,  JLA
Hydro et Global Process Automation Industry s’étaient
associés à la mission.

Il y a un grand intérêt pour les entreprises wallonnes.

Quant à Tractebel Engineering, l’entreprise est déjà
installée  au  Congo,  comme vous  le  savez.  C’est  une
entreprise  impliquée  dans  des  projets  pour  différents
acteurs du secteur énergétique. 

L’entreprise  travaille  avec  le  Ministère  de
l’Électricité et des Ressources hydrauliques, la Société
nationale de l’électricité d’Enabel, l’Entreprise générale
Malta Forrest et la société Congo Energy.

La Wallonie, au travers de ses postes diplomatiques
et  commerciaux  WBI  et  AWEx,  comme  je  viens  de
l’indiquer,  reste  attentive  aux  opportunités  que
pourraient  saisir  les  entreprises  wallonnes  dans  ce
secteur hautement stratégique. On continuera d'essayer
de mobiliser les entreprises  de chez nous capables  de
contribuer  d’une  manière  ou  d’une  autre  à  la
construction  de  ce  producteur  d’électricité  par  voie
hydraulique.

J’en  viens  maintenant  à  votre  question  sur
l’implication du FOREm. 

Renseignements  pris,  il  semble  y  avoir  une
confusion liée à la  présence de deux représentants du
FOREm à Lubumbashi.

Ils étaient présents dans le cadre d’un projet mené
par Enabel, au moment de la mission fédérale belge de
février dernier. 

Aucune demande d’expertise relative à la formation
professionnelle dans les métiers de l’électricité en RDC
n’a, à ce jour, été transmise officiellement au FOREm.
Si elles sont transmisses, bien sûr nous donnerons suite.
Si vous avez connaissance d’une telle démarche ou de la
volonté d’effectuer  la  démarche,  n’hésitez pas  à  nous
tenir informés. On assumera bien entendu le suivi.

M. le Président. - La parole est à M. Gardier.

M. Gardier (MR).  -  Je  remercie  M. le Ministre-
Président pour ses réponses concernant un enjeu majeur
de l’avenir géopolitique dans cette région de l’Afrique
et plus généralement sur tous vos éclaircissements sur
les  potentielles  opportunités  que  représente  un
investissement wallon dans ce dossier. 

Le coût total pour achever ces travaux est estimé à
14 milliards  de  dollars.  Ce  devrait  générer
25 000 emplois, dont 10 000 permanents. C’est quelque
chose  d’extrêmement  conséquent  et  le  président
congolais,  Félix Tshisekedi,  ayant récemment annoncé
qu’une tenue prochaine d’une conférence panafricaine
sur la présentation des opportunités hydroélectriques en
République  démocratique  du  Congo,  je  ne  manquerai
pas de revenir vers vous afin de suivre avec attention
l’évolution de ce projet d’une envergure internationale
et continentale. 

Je  serai  aussi  attentif,  si  j’ai  des  informations  par
rapport  à  ces  démarches  FOREm.  J’avais  cette
information. Je ne manquerai  pas de vous en tenir au
courant.

Je vous remercie pour vos réponses en tout cas.

(M. Gardier,  Président,  prend  place  au  fauteuil
présidentiel)

M. le Président.- Je me dois de dire également que
nous  avons  reçu  un  projet  de  motion  déposée  par
MM. Desquesnes  et  M. Bastin,  toujours  sur  cette
interpellation. 

Vous voilà parfaitement informés. 

QUESTION ORALE DE M. CORNILLIE À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LE

NOUVEAU MÉCANISME DE FACILITÉ DE LA
COMMISSION EUROPÉENNE POUR LA

REPRISE ET LA RÉSILIENCE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Cornillie à M. Di Rupo, Ministre-
Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « le  nouveau
mécanisme  de  facilité  de  la  Commission  européenne
pour la reprise et la résilience ».

La parole est à M. Cornillie pour poser sa question.

M. Cornillie (MR).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président, comme j’ai déjà pu l’évoquer avec le plan EU
for Health, lors de la dernière séance plénière avec votre
collègue en charge de la Santé, nous pouvons désormais
affirmer  que  l’Union  européenne  répond  de  manière
forte à la crise provoquée par la pandémie. En tout cas,
c’est sa volonté. Ces dernières semaines, la Commission
multiplie  les  plans  de  relance  et  autres  propositions
diverses en ce sens.
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Quelle  analyse  faites-vous,  en  votre  qualité  de
ministre-président  et  d’ancien  Premier  ministre  belge,
de ces diverses propositions de relance européennes ?

Le nouvel instrument de facilité pour la reprise et la
résilience  constituera  au  sein  du  plan  global  Next
Generation EU et, nous avons eu l’occasion d’en parler
avec les représentants de la Commission jeudi dernier
entre  temps,  un  nouvel  instrument  de  prêt  direct  des
instances  européennes  vers  les  États  membres,  et  ce,
semblerait-il,  sans  la  traditionnelle  méthode  de
cofinancement. Les premières estimations donnent à la
Belgique  plus  de  5 milliards  d’euros  au  sein  de  ce
dernier. 

Pour bénéficier de cet instrument, la Belgique devra
soumettre  à  la  Commission,  dans  une  date  encore  à
définir,  son  plan  national  de  reprise  et  de  résilience,
comprenant  l’ensemble  des  réformes  et  les
investissements publics envisagés dans la résilience, la
transition écologique et le numérique en cohérence avec
le semestre européen.

S’il n’existe pas encore de calendrier précis quant à
la  remise  du  dit  plan,  les  représentants  de  la
Commission auprès de la Belgique l’estiment au mois
d’octobre de cette année.

Ce plan devant être négocié avec les autres entités
fédérées et le Fédéral, comment la Wallonie compte-t-
elle  y  défendre  ses  intérêts ?  Quand  débuteront  les
négociations avec les autres entités fédérées à ce sujet ? 

Du montant évoqué, combien pouvons-nous espérer
en tirer ? Quel est votre objectif personnel ?

Je  suppose  qu’une  certaine  proportionnalité  entre
entités sera défendue. Votre ministre du Budget évoque
à  peu  près  –  c’est  son  espoir  –  2 milliards  sur  les
6 milliards d'euros potentiels. 

Fin  mai,  la  Commission  européenne  a  publié  ses
habituelles recommandations aux États membres, cette
fois-ci  adaptées  bien  entendu  à  ces  derniers  mois  de
pandémie.  Si  ces  recommandations  s’adressent  à  la
Belgique dans son ensemble, elles touchent néanmoins à
des  compétences  wallonnes.  Notamment  des
recommandations  sanitaires.  J’aurai  l’occasion  d’en
parler avec Mme la Ministre Morreale.

Voici quelques-unes de ces recommandations de la
Commission :

- améliorer la résilience de notre système de santé
avec le besoin de plus de médicaments et matériel
de santé pour tous ;

- régler  le  problème  de  pénurie  d’infirmiers  et  de
médecins ;

- la  charge  administrative  encore  trop  lourde,
notamment pour les entrepreneurs ;

- le  besoin  de  plus  d’investissements  dans  les
transports  durables  et  écologiques  avec  de  gros

efforts  à  fournir  au  niveau  de  la  consommation
énergétique des bâtiments en parallèle.

La  Commission  encourage  également  le
déploiement de la 5G. C’est pourtant un dossier qui fait
beaucoup parler de lui en Belgique.

Quel bilan tirez-vous donc des recommandations de
la  Commission  européenne ?  Comment  la  Wallonie  y
réagira-t-elle ?  Quelles  réponses  allez-vous  y apporter
avec votre Gouvernement ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  -  Monsieur  le  Député,  merci  infiniment  pour
cette importante question. 

Comme vous l'avez dit, la Commission a présenté, le
27 mai,  un  plan  de  relance  estimé  à  750 milliards
d'euros. L'instrument budgétaire le plus doté parmi ceux
proposés par la Commission est,  en effet,  l'instrument
pour  la  reprise  et  la  résilience.  Il  est  doté  de
560 milliards d'euros répartis en 250 milliards de prêts
et 310 milliards de subsides. La partie « subsides » fait
l'objet d'une répartition indicative par État membre. 

Cette répartition se base sur la clé suivante : 
- la  part  de  la  population  nationale  dans  l'Union

européenne ; 
- le  rapport  entre  le  PIB par  habitant  de  l'Union

européenne,  qui  est  d'un  peu  plus  de
31 000 euros,  et  le  PIB  par  habitant  de  la
Belgique, qui est d'un peu plus de 41 000 euros,
le rapport étant de 75,5 % ;

- l'indice  du  taux  de  chômage  par  rapport  à  la
moyenne  de  l'Union  européenne,  mais  c'est
malheureusement  une  moyenne 2015-2019,  et
donc avant la crise du covid. 

Les penseurs de la Commission multiplient chacun
des paramètres pour trouver alors un paramètre global et
travaillent  là-dessus.  Ils  ont  également  prévu  des
plafonds. 

Sur base de la méthodologie de la commission – je
vous le dis tout de suite que nous ne contestons pas –, la
Belgique  obtiendrait  1,56 %,  soit  4,8 milliards  d'euros
sur 310. 

Premièrement, aucun critère ne se réfère à l'impact
de la crise. Or, la solution apportée par la Commission
est normalement de répondre à la crise. Ce n'est donc
pas conforme aux objectifs de la Commission. 

Deuxièmement, la Commission dit vouloir soutenir
les États membres qui ont moins de marge budgétaire.
Ce critère ne se reflète,  ni  d'Ève ni  d'Adam, dans les
critères pris et certainement pas dans le critère du PIB
par habitant. Les critères ne permettent pas non plus de
rendre  compte  des  besoins  d'investissement  dans  les
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États  membres  ni  de  l'impact  de  la  crise  sur  leurs
capacités d'investir. 

Si  la  Belgique  bénéficiait  du  niveau  moyen  de
l'Union européenne – on ne le demande pas plus –, son
enveloppe serait de 7,961 milliards d'euros, soit près de
8 milliards  d'euros.  C'est  quasiment  le  double  par
rapport à 4,8 milliards d'euros. Si elle était au niveau de
la Bulgarie, elle serait de 10 milliards d'euros et, si elle
était au niveau de l'Espagne, elle serait de 15 milliards
d'euros. 

La  répartition  des  5 milliards  d'euros  de  subsides
entre  les  entités  fédérées  et  le  Fédéral  et  sur  la
coordination intrabelge fait partie des questions qui ont
été posées. À ce stade, la répartition intrabelge n'est pas
discutée,  il  en  va  essentiellement  du  combat  de  la
répartition entre les États membres.  Pour information,
toutes  les  entités  fédérées  de  notre  pays  et  même  le
niveau fédéral considèrent que la méthode d'allocation
des montants aux États  membres est  défavorable à  la
Belgique. En plus, on ne tient pas compte d'un dernier
paramètre :  les  impacts  régionaux différenciés.  On  ne
peut pas dire que la Flandre est impactée de la même
manière que la Wallonie par la crise du covid-19. 

J'insiste avec force, dans l'état actuel des choses, la
méthode  de  calcul  et  les  paramètres  retenus  par  la
Commission  européenne  accroîtront  les  inégalités,  ce
qui n'est, bien entendu, pas acceptable. 

Sur  insistance  de  la  Wallonie,  le  ministre  des
Finances a d'ores et déjà soulevé ces points au Conseil
ECOFIN  du  8 juin.  Je  proposerai  à  nouveau  à  la
Première  ministre  d'insister  sur  ces  points  lors  du
prochain  Conseil  européen  du  19 juin.  J'ai  déjà  pris
contact  avec  le  commissaire  Reynders  à  ce  sujet  et
j'envisage un contact direct avec le commissaire Hahn. 

Pour répondre aux différentes questions, il est exact
que la Commission plafonne le montant des prêts pour
chaque État  membre à un maximum de 4,7 % de son
revenu national brut.

Cependant, compte tenu des conditions d'accès aux
marchés  des  capitaux  de  la  Belgique,  la  Commission
n'estime pas que les conditions qu'elle pourrait obtenir
soient  plus  avantageuses.  Cela  veut  dire  qu'elle  ne
prêterait  pas.  C'est  la  raison  pour  laquelle,  la
Commission  ne  prévoit,  pour  l'instant,  pas  que  la
Belgique fasse usage de cette faculté. Elle ne ferme pas
la porte non plus. Elle pourrait l'envisager si la situation
devait évoluer.

En ce qui concerne le plan national de reprise et de
résilience,  la  Belgique  devra  présenter,  en  annexe  du
programme national de réforme, qui est prévu pour le
30 avril  de  chaque  année.  Le  plan  de  relance  sera
soumis à la même date.

Nous  devrons  toutefois  soumettre  une  version
provisoire du plan national de relance pour la Belgique,

le  15 octobre  prochain,  en  même  temps  qu'une
projection  budgétaire  pour  la  Belgique,  projection
budgétaire 2021.

Selon nos informations,  la Commission accepterait
que  le  plan national  de  relance  pour  la  Belgique  soit
subdivisé entre le plan fédéral et les plans régionaux. Ce
plan  devra  porter  sur  une  période 2021-2024.  Vu
l'ampleur  de  la  crise,  la  Commission  propose  une
allocation  plus  importante  des  subsides  du  plan  de
relance européen d'une manière générale.  Elle apporte
des  subsides  lors  des  premières  années  de  ce
programme.  Soixante pour  cent  des  fonds  du plan  de
relance  européen  seraient  alloués  jusqu'en
décembre 2022  et  le  solde  en  2024.  Le  montant  de
subsides qui sera finalement alloué à la Belgique devrait
être engagé avant le 31 décembre 2022. Il faudra donc
vraiment travailler.

La  Belgique  pourra  donc  introduire  jusqu'à  la
fin 2022  son  plan  de  relance  avec  une  demande  de
soutien qui pourra aller jusqu'à 100 % de son allocation
nationale.  Je  plaide  d'ailleurs  pour  qu'il  en  soit  ainsi.
Cela veut dire que toutes les administrations vont devoir
cravacher.

Le cas échéant, ce qu'elles n'auraient pas demandé à
cette  date pourrait  être  versé dans un pot commun et
pourrait être alloué aux États membres qui le demandent
sur base d'appels publiés par la Commission. C'est à la
fois  intéressant  mais  aussi  un  risque  pour  nous.  La
Commission  procédera  à  une  évaluation  des  plans
nationaux  de  relance.  Les  mesures  que  les  États
membres  prendront  pour  la  relance  devront  être
cohérentes  avec  les  recommandations  spécifiques  par
pays. Je ne sais pas si vous étiez là mais quand on a eu
la présence des deux représentants de la Commission,
jeudi passé, ils ont rappelé toutes les recommandations
du Semestre européen actualisées. Il faut garder cela à
l'esprit  de  manière  permanente,  parce  que  si  l'on  ne
répond  pas  à  ces  injonctions  de  la  Commission,  on
risque  de  passer  à  côté  et  de  ne  pas  obtenir  les
subventions potentielles.

Les  mesures  pour  la  relance  en  Belgique  devront
être compatibles avec les objectifs de la Commission, le
Semestre  européen,  mais  aussi  réussir  la  transition
écologique et numérique.

C'est bien un ensemble cohérent de tout cela.

Elles  devront  avoir  une incidence sur  la résilience
économique  et  sociale  de  l’État  membre.  La
Commission  devra  adopter  une  décision  sur  le  plan
national de relance endéans les quatre mois.

En  cas  de  décision  positive,  les  paiements  seront
effectués par étape.

Les différentes étapes pour la relance devront  être
définies  par  les  États  membres lorsqu'ils  écriront  leur
plan national de relance.
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Les  investissements  publics  devront  être  finalisés
endéans les  sept  ans,  les  réformes endéans  les  quatre
ans.

En ce qui concerne les 55 milliards du programme
de soutien à la cohésion, l'enveloppe belge totale devrait
s'élever  à  300 millions  d'euros  ;  c'est  une  première
estimation. Des négociations sont encore en cours et il
est trop tôt pour définir la part wallonne.

Au début de la crise sanitaire, la Commission a en
effet  mis  en  place  un  dispositif  pour  aider  les  États
membres  et  la  Commission  a  adopté  deux  initiatives
d'investissements  pour  la  réponse  au  coronavirus  qui
sont appelées CR-2, C-2+. 

Ce sont des initiatives qui visent à aider et à protéger
des  économies,  des  entreprises  et  des  travailleurs  des
États membres en mobilisant les liquidités disponibles
dans le cadre des fonds structurels et d'investissements
européens.

En Wallonie d'ailleurs,  ce mécanisme a permis  au
travers de la SOCAMUT d'apporter un soutien aux PME
sous la forme de fonds de roulement pour un montant
d'un peu moins de 30 millions d'euros.

En ce qui concerne le budget de la politique agricole
commune, je commencerai par dire que les propositions
de  la  commission,  globalement,  sont  de  -16 %  par
rapport à 2018, qu'il y a une diminution importante du
premier  pilier,  le  paiement  direct  aux  agriculteurs  et
aussi  du  deuxième pilier  dans  le  cadre  du  FEADER,
c'est-à-dire  le  fonds  européen  pour  le  développement
rural.  Je  dois  vous  dire  que  cela  nous  préoccupe
vraiment beaucoup.

Voilà,  en  quelques  mots,  une  réponse  à  cette
question éminemment importante et vous pouvez faire
confiance au Gouvernement, nous allons bien sûr suivre
cela très attentivement tant il est important.

M. le Président. - La parole est à M. Cornillie.

M. Cornillie (MR). - Merci, Monsieur le Ministre-
Président,  pour  cette  longue  réponse  détaillée  que  je
relirai avec attention et qui ne manquera pas, j'en suis
convaincu,  de  refaire  l'objet  de  débats  ici  au  sein  de
cette assemblée.

Mais  je  vais  donc  en  retirer  deux  sentiments.  Le
premier  est  celui  d’une  inquiétude  par  rapport  aux
montants effectifs, en tout cas présumés et actuels, de
l'aide sur laquelle la Belgique et notre Région peuvent
compter.  Une  source  d'inquiétude  au  regard  de  la
situation  de  la  Wallonie  et  des  défis  qu'elle  a  à
surmonter avec tous les critères que vous avez mis sur la
table, un plan qui doit répondre à la pandémie, mais qui
ne  tient  pas  compte  de  celle-ci  dans  les  critères  de
calculs du montant alloué.

Vous avez tout à fait raison de le souligner, c'est une
source  d'inquiétude  pour  moi,  mais  une  source  de
satisfaction  par  ailleurs  parce  que  je  sens  dans  les
propos  qui  sont  les  vôtres  que  l'ensemble  des
interlocuteurs belges par rapport à ce dossier se posent
beaucoup de questions et, pour des raisons sans doute
différentes,  je ne suis pas  naïf,  ont  le  même intérêt  à
faire avancer le dossier au niveau européen.

Je compte sur vous comme capitaine, chef de file de
cette majorité, avec vos collègues des entités fédérées et
fédérales, pour plaider la cause de la Wallonie, tant les
enjeux sont importants.

Pour les autres éléments d'informations, nous aurons
encore  l'occasion  d'en  discuter,  comme notamment  la
politique  agricole  commune  qui,  avec  raison,  vous
préoccupe et nous préoccupe

QUESTION ORALE DE M. BASTIN À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR
« L'OPPOSITION NÉERLANDAISE À

L'ACCORD COMMERCIAL ENTRE L'UNION
EUROPÉENNE ET LE MERCOSUR »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Bastin  à  M. Di Rupo,  Ministre-
Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « l'opposition
néerlandaise  à  l'accord  commercial  entre  l'Union
européenne et le MERCOSUR ».

La parole est à M. Bastin pour poser sa question.

M. Bastin (cdH). - Tout d'abord je tiens à excuser
mon collègue M. Antoine retenu dans la commission de
M. le Ministre  Crucke.  Bien  sûr,  il  faut  retirer  sa
question.

Monsieur le Ministre-Président, le 5 février 2020, le
Parlement  de  Wallonie  a  adopté,  à  l'unanimité,  une
motion  commune  s'opposant  au  projet  d'accord
commercial  entre  l'Union  européenne  et  les  pays  du
MERCOSUR.

Cette motion faisait notamment suite à la résolution
déposée par notre groupe en novembre 2019.

Le 3 juin dernier, c'était au tour de nos voisins de se
positionner contre ce  traité.  En effet,  la  Chambre  des
représentants a également adopté une motion demandant
au Gouvernement de s'opposer à ce traité. Ainsi, comme
nous, la majorité des députés néerlandais considère que
ce  traité  accélérerait  la  déforestation  en  Amazonie  et
dans la réserve naturelle du Cerrado, et qu'il créerait une
nouvelle  concurrence  déloyale  pour  les  agriculteurs
européens  qui  doivent  produire  avec  des  normes plus
élevées que les agriculteurs d'Amérique du Sud.
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Avez-vous pris connaissance de la motion votée au
Parlement  néerlandais ?  Que  dit-elle  exactement ?
Quelle est votre réaction à cet égard ?

Avez-vous  pris  contact  avec  le  Gouvernement
néerlandais,  ainsi  que  les  représentants  d'autres  États
membres opposés au projet d'accord, afin de coordonner
nos positions ?

Au niveau intrabelge, où en est la concertation ? Une
position  commune  a-t-elle  pu  être  dégagée ?  Quelles
sont les prochaines étapes dans ce dossier ?

Concernant  l'étude  d'impact  demandée  dans  notre
motion,  pourriez-vous  nous  informer  de  son  état
d'avancement ? Quand sera-t-elle disponible ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. - Monsieur le Député, la motion adoptée par la
Chambre  aux  Pays-Bas  demande  au  Gouvernement
néerlandais  de  retirer  son soutien commercial  avec le
MERCOSUR  et  demande  également  d'informer  la
Commission européenne.

La  motion  pointe  plusieurs  éléments  qui  posent
problème. À une majorité de députés, vous en avez cité
quelques-uns,  les difficultés sont notamment pour eux
les  normes  de  productions  agricoles  du  MERCOSUR
qui sont nettement inférieures à celles en vigueur dans
l'Union européenne.

Les députés néerlandais estiment aussi que le traité
crée  une  concurrence  déloyale  pour  les  agriculteurs
européens.  Enfin,  ils  dénoncent  l'absence  de  mesures
contraignantes pour protéger l'Amazonie et empêcher la
déforestation illégale.

Le Gouvernement néerlandais n'a pas encore reçu le
texte  final  de  l'accord  entre  l'Union  européenne et  le
MERCOSUR, comme nous d'ailleurs. La Commission a
annoncé qu'elle le transmettrait aux États membres en
novembre prochain. Ce n'est qu'à ce moment-là que La
Haye pourra prendre réellement position. 

La ministre néerlandaise du Commerce extérieur a
déclaré  prendre  acte  du  signal  politique  clair  des
députés. Prendre acte : Akte nemem.

Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  a  par  ailleurs
sollicité une étude d'impacts propres dont les résultats
sont attendus d'ici trois à quatre mois. Normalement, un
débat  devrait  ensuite  avoir  lieu  au  Parlement
néerlandais.

En avril, les Pays-Bas avaient indiqué qu'ils ne se
positionneraient  pas  tant  qu'ils  n'auraient  pas  les
résultats des études d'impacts. 

La motion du Parlement néerlandais est donc proche
de celle du Parlement wallon.

Je n'ai malheureusement pas eu de contacts avec le
Gouvernement néerlandais à ce sujet maintenant, mais
je  crois  très  sincèrement  qu'avant  la  rentrée  de
septembre,  octobre,  voire  novembre,  cela  ne  va  pas
beaucoup  bouger.  Dès  que  j'en  aurai  l'opportunité,  je
prendrai contact avec M. Marc Ruth, le Premier ministre
néerlandais  que  je  connais  par  ailleurs  très  bien
personnellement.

À  ce  stade,  la  position  de  la  Belgique  n'est  pas
encore  arrêtée,  car  nous  ne  sommes  toujours  pas  en
possession de tous les éléments, comme d'ailleurs notre
pays voisin. On ne dispose pas encore, par exemple, de
certains éléments importants pour le secteur agricole, tel
que  la  gestion  et  l'organisation  des  contingents
agricoles.  On  attend  toujours  l'étude  d'impacts  de  la
Commission prévue normalement pour la fin juin. Son
résultat  ne  tiendrait  pas  compte  du  résultat  final  des
négociations.  L'étude  se  contenterait  de  prendre  en
compte  différents  scénarios,  mais  n'aborderait  pas
l'impact  État  par  État.  On  verra  ce  qu'ils  vont  nous
envoyer.

Cependant,  on  ne  peut  pas  exclure  que  la
Commission  décide  de  présenter  le  volet  commercial
séparément  de  l'accord  sur  les  investissements.  Cela
veut dire que pour le volet commercial qui relève des
compétences exclusives de l'Union, elle ne pourrait se
passer de la ratification des États membres. Dans cette
hypothèse,  il  n'y  aurait  pas  de  procédure  d'octroi  de
plein pouvoir de signature en Belgique.

En ce qui concerne l'étude d'impact sur la Wallonie,
des contacts ont été pris avec l'IWEPS pour coordonner
cette étude.

Voilà l’état de la question à l'heure où je vous parle.

M. le Président. - La parole est à M. Bastin.

M. Bastin (cdH). - Monsieur le Ministre-Président,
merci pour votre réponse détaillée. Comme vous venez
de le dire, l'état de la situation, mais il est vrai qu'après
la  France,  l'Autriche,  le  Luxembourg,  l'Irlande  et  la
Wallonie, c'est au tour aussi de l'Allemagne de menacer
de ne pas accepter l'accord qu'à  reçu ce mardi 4 mars
l’ambassadeur  d'Allemagne  au  Brésil,  M. Georg
Witschel a déclaré que si le Gouvernement brésilien ne
réduisait pas la déforestation au niveau de 2017, l'accord
commercial ne serait pas ratifié par les pays européens.

Il me paraît donc important, Monsieur le Ministre-
Président,  que  la  Wallonie  prenne  contact  avec  ces
différents interlocuteurs afin de constituer une sorte de
coalition  des  amis  de  l'Amazonie  sur  la  scène
européenne et internationale et la Wallonie doit pouvoir
participer à ce front commun, car l'union fait la force.
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QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LE
RAPPORT ANNUEL ARMES 2019 ET LA
DIVERSIFICATION DES ENTREPRISES

D'ARMEMENT »

QUESTION ORALE DE M. BASTIN À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA

TROISIÈME ÉDITION DE L'OBSERVATOIRE
DES ARMES WALLONNES »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  M. Di Rupo,  Ministre-Président  du
Gouvernement wallon de :

- Mme Ryckmans,  sur  « le  rapport  annuel
Armes 2019 et  la  diversification des  entreprises
d'armement » ;

- M. Bastin,  sur  « la  troisième  édition  de
l'Observatoire des armes wallonnes ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa
question.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président,  le  3 juin  dernier,  la  nouvelle  édition  du
rapport  de  l'Observatoire  des  armes  wallonnes  a  été
publiée. Je pense que vous en avez pris connaissance,
puisque vous avez déclaré dans la presse que, je cite,
« La  Wallonie  n'exporte  plus  de  matériel  aux  forces
armées – armées mais aussi police – des Émirats arabes
unis  en  raison  du  risque  de  détournement,  et  ce,
depuis 2017 ».

Vous avez expliqué que les deux licences octroyées
en 2018 concernaient des aciers plats laminés à chaud à
destination  de  deux  sociétés  privées  qui  ne  sont  pas
visées par des refus du COARM ou dans les rapports de
l'ONU concernant  les  violations  de  l'embargo  par  les
Émirats arabes unis. C'est en effet ce qui était présenté
dans le rapport annuel de 2018. C'est une bonne chose,
mais qu'en est-il dès lors pour 2019 ?

Il est malheureux que nous ne puissions toujours pas
avoir de données sur l'année 2019. Nous sommes déjà
mi-2020 et aucun rapport ne nous a été transmis. Quand
aurons-nous  l'occasion  d'avoir  le  rapport  portant  sur
2019 ? 

Enfin,  sur  la  diversification  des  activités  des
entreprises  d'armement  wallonnes,  vous  me  disiez  en
janvier que, conformément à la DPR, le Gouvernement
allait renforcer le processus d'accompagnement de ces
entreprises en vue de diversifier leur production et leur
clientèle. Vous aviez entamé des discussions en ce sens
et souhaitiez mener une étude sur le sujet. 

Pourriez-vous  nous  dire  où  en  est  ce  processus,
comment  il  a  été  organisé  et  mené  à  bien ?  Où  en
seraient  les  contacts  avec  les  organisations  des
travailleurs de ces entreprises ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. Bastin  pour
poser sa question.

M. Bastin (cdH). - Monsieur le Ministre-Président,
ma question est semblable à celle de ma collègue, mais
je vais plutôt revenir sur le questionnement. C'est vrai
que,  dans  ce  rapport,  Amnesty  accuse  la  Région
wallonne de faire preuve d'opacité pour contourner ces
obligations découlant du TCA et de transférer des armes
à  des  États  qui  commettent  de  graves  violations  des
droits  humains  ou  du  droit  international  humanitaire
comme  l'Arabie  saoudite,  les  Émirats  arabes  unis  ou
l’Égypte.

J'ai  entendu  via  la  presse  que  vous  avez  pris
connaissance  de ce nouveau rapport  de l'observatoire.
Quelles  sont  vos  réactions  sur  les  affirmations
d'Amnesty,  en  particulier  en  ce  qui  concerne  les
transferts  d'armes  vers  l'Arabie  saoudite,  les  Émirats
arabes unis et l’Égypte ?

En ce qui concerne le possible détournement d'armes
belges par une milice au Yémen, une enquête avait été
ouverte en février 2019. Pourriez-vous faire le point sur
les résultats de cette enquête ?

Pourriez-vous aussi faire le point sur les différents
arrêts du Conseil d'État en cours concernant les licences
d'armes vers l'Arabie saoudite ?

La  DPR  prévoit  que  les  rapports  à  la  sous-
commission armes  soient  quadrimestriels,  et  non plus
semestriels.  À quelle  date  recevrons-nous  le  prochain
rapport ?

Pourriez-vous  nous  communiquer  davantage
d'informations  sur  le  projet  d'arrêté  portant  sur  le
fonctionnement  et  la  composition  de  la  Commission
d'avis  sur  les  licences  d'exportations  d'armes ?  Que
prévoit-il précisément et où en est-on dans le processus
d'adoption ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  -  Madame  et  Monsieur  les  députés,  j’ai  pris
connaissance  avec  attention,  j'ai  pris  acte,  du  dernier
rapport  de  l’Observatoire  des  armes  wallonnes.  Ce
rapport  se  réfère  aux  transferts  d’armes  vers  les  trois
pays  que  vous  évoquez.  Les  données  du  rapport  se
basent  sur  les  chiffres  de  la  Banque  nationale  de
Belgique. 

Les informations que l'on communique au Parlement
dans nos rapports armes se basent quant à elles sur un
autre type de données, avec une temporalité différente.
En effet, il s’agit de données relatives aux montants des
licences octroyées. Or, comme vous le savez, car vous
êtes des spécialistes en la matière, comme cela est par
ailleurs  précisé  dans  nos  rapports  armes,  les  licences
octroyées sont des autorisations potentielles, parce que
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les  entreprises  ont  alors  18 mois  pendant  lesquels  le
matériel  n'est  pas  forcément  exporté.  Raison  pour
laquelle il y a de temps en temps des renouvellements.

Les  chiffres  de  la  Banque  nationale  représentent
quant à eux des valeurs d’exportations pour une année
civile.  La  durée  de  validité  d’une  licence  étant  de
18 mois,  ces  chiffres  peuvent  donc  couvrir  des
exportations portant sur des licences accordées au cours
de  l’année  X,  au  cours  de  l’année X-1 et  encore  une
partie l’année X-2.

De  plus,  le  dépôt  des  licences  en  fin  de  validité
auprès  de  l’administration  génère  parfois  des  retards
dans la transmission des données et un glissement dans
le temps. Il reste donc difficile de connaître la situation
exacte de l’émargement d’une licence à la date précise
de son échéance. L’échelle de temps n’est donc pas la
même et est difficilement compatible. 

À  la  lumière  de  ces  remarques,  il  est  difficile  de
comparer les chiffres de la Banque nationale et ceux de
notre rapport annuel sur les armes. 

D’autre part, le programme informatique actuel de la
Direction des licences d'armes du SPW ne permet pas
de  faire  des  extractions  de  données  sur  base  des
montants des marchandises déjà envoyées. En effet, la
douane émarge les licences principalement sur base des
critères de poids et du nombre de pièces, mais pas sur
base de la valeur de ces pièces.

Concernant la question relative aux Émirats arabes
unis,  j’ai  déjà  évoqué  le  sujet,  non  seulement  en
commission  mais  aussi  en  Sous-commission  armes.
Compte  tenu  du  non-respect  par  les  Émirats  de
l’embargo  à  l’égard  de  la  Libye,  nous  adoptons  et
j'adopte une attitude restrictive dans l’octroi des licences
pour  ce  pays.  À  cet  égard,  je  souhaite  mettre  en
perspective les exportations wallonnes vers les Émirats
arabes unis au regard de celles des autres pays membres
de  l’Union  européenne.  Je  reviendrais  sur  ce  sujet
souvent parce que je suis très sensible à ce que l'on dit,
mais  avec  le  temps  j'ai  malheureusement  perdu  la
naïveté qui fait parfois la caractéristique des juvéniles. Il
faut tenir compte de ce qui se passe dans les autres pays
européens et l'on doit continuer à se battre pour avoir
une  position,  non  pas  une  position  commune,  parce
qu'elle n'engage juridiquement pas les pays, la preuve en
est que la France n'en tient absolument pas compte, mais
un règlement ou une directive en bonne et due forme sur
l'ensemble du territoire.

L'an  dernier,  les  pays  européens  ont  exporté  pour
11 milliards d’euros. Les Émirats arabes unis sont l'un
des plus gros clients des pays membres de l’Union. En
2018,  la  Wallonie,  malgré  son  importance  relative,  a
octroyé  des  licences  pour  un  montant  de  6 millions
d’euros.  Il  s’agissait  de  plaques  de  blindage  à
destination de deux firmes privées. Pour l’année 2018,
comme  le  disait  Mme Ryckmans,  les  informations

relatives aux licences octroyées ont été fournies dans le
rapport annuel et en Sous-commission armes. 

Depuis mon entrée en fonction, je n’ai, à ce stade,
octroyé  aucune  licence  définitive  à  destination  des
Émirats arabes unis. J'étais d'ailleurs étonné que l'on me
prenne en grippe dans le rapport, mais bon, si je n'aime
pas être pris en grippe, je dois absolument changer de
fonction. C'est cependant un peu étonnant.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Ou  bien  vous  faire
vacciner. Si vous ne voulez pas « être pris en grippe ».

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. - C'est un peu comme le covid, mais je crois que
le  vaccin  sur  le  covid  arrivera  plus  vite  que  l'autre
vaccin.

Des  informations  plus  précises  pourront  être
fournies  lors  de  la  présentation  du  prochain  rapport
annuel 2019 en Sous-commission armes. Je souhaite le
présenter  dans  les  meilleurs  délais,  mais  il  n'est
malheureusement toujours pas prêt. 

Concernant  l’arrêt  rendu  par  le  Conseil  d’État  en
date  du  9 mars 2020,  il  a  ordonné  la  suspension  des
licences par l’Arabie saoudite. Dont acte. 

Fin du mois de mai, les requérants ont introduit un
recours  en  annulation,  dont  acte.  La  procédure  est
toujours en cours.

Concernant  l'enquête  sollicitée  par  mon
prédécesseur  en  février 2019.  Rappelez-vous  le
9 mars 2020, j'ai déjà répondu. J'ai évoqué notamment
le fait que « sur base de plusieurs hypothèses, il pourrait
s’agir d’une arme livrée en exécution d’un contrat vers
les Émirats arabes unis, finalisé en 2013 ». 

Pour ce qui concerne, Monsieur Bastin, l’arrêté de
fonctionnement  de  la  commission  a  été  adopté  en
seconde lecture en janvier 2020. 

Là aussi, je me permets de vous renvoyer à la lecture
du  compte  rendu  de  la  commission  parlementaire  du
3 février.  J’y ai explicité les règles de fonctionnement
ainsi que la composition de la commission d’avis. 

Depuis  cette  date,  la  commission  nouvellement
installée est pleinement opérationnelle. 

La  diversification  du  secteur  de  l’armement  reste
bien une préoccupation majeure du Gouvernement. On
avait  déjà  entamé  des  discussions  avec  les  syndicats
avec  les  patrons.  Je  vous  confesse  que  depuis
l'émergence aiguë de la crise, je n'ai plus eu l'occasion
d'en  discuter,  mais  je  reprendrai  le  cours  normal  des
discussions dès que nous serons sortis de cette crise du
covid-19  puisque  c'est  un  des  points  importants  de
l'accord du Gouvernement. 

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans. 
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Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Merci  pour  ces
précisions  par  rapport  à  la  temporalité  et  aux
mécanismes de comptage diversifiés entre les rapports
de la Banque nationale et les rapports sur les armes en
Wallonie. Alors je dois rappeler et saluer l'engagement
de la Région wallonne d'avoir la volonté de produire les
rapports  quadrimestriels.  Vous  nous  dites  dans  les
meilleurs délais car ils ne sont pas prêts, mais vous ne
nous  dites  pas  quand ils  le  seraient.  Je  vous invite  à
continuer à y œuvrer pour qu'ils puissent être produits
dans les meilleurs délais avec cet engagement et cette
volonté de les produire régulièrement. Pour répondre sur
les questions que j'ai posées, je reste sur mes matières,
reprendre  les  discussions  sur  la  diversification,  vous
nous annoncez les reprendre quand nous serons sortis du
covid-19,  là,  on  ne  sait  pas  quand  le  covid-19  sera
derrière  nous.  On évoque la  deuxième vague.  Si  l'on
doit  attendre  encore  6 mois,  cela  me  semblerait
dommage. Dès que les possibilités sont là ou que vos
équipes pourront le faire, il y a là un travail à mettre en
œuvre sans plus tarder sur l'ouvrage. 

M. le Président. - La parole est à M. Bastin. 

M. Bastin (cdH).  -  Merci  pour  les  différentes
précisions.  C'est  vrai  que  l'on  compare  un  peu  des
pommes avec des  poires puisque l'on n’est  pas  sur la
même durée donc on est sur 18 mois, sur 12 mois. Il est
très  difficile  d’objectiver  la  chose.  Deuxièmement,  le
covid-19  a  bon  dos,  mais  c'est  vrai  que  cela  a  pris
énormément  de  temps.  Je  reviendrai  vers  vous  très
prochainement j'espère que ce covid-19 sera rapidement
derrière nous. 

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites 

M. le Président. - Les questions orales de :
- Mme Nikolic,  sur  « le  suivi  et  les  garanties  de

protection  de  la  santé  publique  suite  aux
dernières manifestations » ;

- Mme Nikolic, sur « la fin des pouvoirs spéciaux »
à  M. Di Rupo,  Ministre-Président  du
Gouvernement  wallon,  sont  transformées  en
questions écrites. 

Interpellations et questions orales retirées 

M. le Président. - Les questions orales de :
- Mme Vandorpe, sur « le courrier de la Fédération

belge  des  exploitants  d'autobus  et  autocars
(FBAA) à M. le Ministre-Président » ;

- M. Agache,  sur  « les  inondations  consécutives
aux orages violents » ;

- M. Antoine,  sur  « les  fonds  prévus  pour  la
Wallonie  dans  le  cadre  du  plan  de  relance  de
l'Union  européenne  « à  M. Di Rupo,  Ministre-
Président du Gouvernement wallon, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 16 heures 13 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

5G cinquième génération des standards pour la téléphonie mobile
AWEx Agence wallonne à l'exportation et aux investissements étrangers
CADA Commission d'accès aux documents administratifs
CMI Cockerill Maintenance et Ingénierie (groupe)
COARM Informal Council Working Group on Arms Control (Exportations d'armes conventionnelles)
DPR Déclaration de politique régionale
ECOFIN Economic and Financial Affairs Council (Conseil pour les affaires économiques et financières)
EU European Union (Union européenne)
FBAA Fédération belge des exploitants d'autobus et autocars
FEADER Fonds européen agricole pour le développement rural
FN Fabrique nationale
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l'emploi
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
MERCOSUR Mercado Común del Sur (Marché commun du Sud)
ONU Organisation des Nations unies
PIB produit intérieur brut
PME petite(s) et moyenne(s) entreprise(s)
RDC République démocratique du Congo
RGPD Règlement général sur la protection des données
RTL-TVI Radio Télévision Luxembourg - Télévision indépendante
SOCAMUT Société des cautions mutuelles de Wallonie (SA)
SPW service(s) public(s) de Wallonie
TCA traité sur le commerce des armes
WBI Wallonie-Bruxelles International
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